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A MON PÈRE 



A MA MÈRE 



DROIT ROMAIN 



DES EXCEPTIONS REI JUDICATiE 
ET REI IN JUDIGIUM DEDUGT^ 



Lorsque deux personnes ne sont pas d'accord sur Tapplication 
de la loi qui doit être la règle de leurs rapports» Tintervention 
de la justice est n^x^ssaire ; elle rend un jugement qui contient 
la déclaration du droit et qui forme la loi des parties. 

A cette déclaration du juge 8*attache la présomption de vérité : 
Res judicata pro verilaU accipiiur (1). 

Après le jugement, si Tune des parties veut de nouveau sou- 
mettre la question à un autre juge, sa demande sera écartée soit 
par Texception rei jtidicatœf soit par Texception reiinjudicium 
deduclœ. 

Nous nous proposons de rechercher la nature et Torigine de 
ces deux exceptions, de faire exactement la part de l'une et de 
l'autre, c'ets-à-dire de déterminer les hypothèses dans lesquelles 

(4)IMg.L.9Û7,L.L.T.17. 

Vinesia I 
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chacune d'elles s'applique dans le droit classique et dans celui 
de Justinien. Nous tâcherons de montrer comment Texceptioa 
rei in judicium deductdj jadis beaucoup plus importante que 
Texception m judicé/(e, a presque disparu sous Justinien, tandis 
que celle-ci a pris une extension considérable. Ce sera Tobjet 
d un premier chapitre. 

Dans un deuxième chapitre nous étudierons les conditions 
qu'il faut réunir pour apposer utilement Texception rei judicatœ. 
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CHAPITEË PREMIER 



rfATURE ET ORIGINE DBS EXCEPTIONS VCt judicalŒ ET m itl 

judicium deduclœ» — i^termination de leur domaine. ' 



L exception rei judicatœ est un moyen de faire valoir l'auto* 
rite de la chose jugée. Cette définition ne convient pas tout à 
fait à Texception rei in judicium dedudœ, car ceUe-ci peut être 
opposée, non seulement lorsqu'il y a eu jugement, mais aussi -^ 
et c'est là surtout son champ d'application ^7- en cas de péremp- 
tion d'instance et de litispendance. On pouriait la définir : un 
moyen de défense qui protège le défendeur lorsqu'il y a une 
chose déduite en justice. 

Nos deux exceptions se motivent par une considération d'ordre 
public, «c II est très important sans doute^ dit M. de Savigny (1), 
que toutes les demandes puissent se produire en justice ; mais 
ce qui ne l'est pas moins c'est que, une fois qu'elles se sont 
produites dans les conditions que la loi détermine, les mêmes 
demandes ne puissent plus se reproduire. Il le faut, pour la sta- 
bilité^ pour la sécurité des propriétés et de tous les di^oits des 
citoyens, qui seraient, sans cette garantie, frappés indéfiniment 
de la plus déplorable incertitude. t> Ce que le jurisconsulte Paul 
exprime très nettement : <c Singulis conlroversiis singulas aC'- 
iioneSy unumque judicati finem sufficere^ probabili ralione pla^ 
cuti : ne aliter modits lilium multiplicatus sammam alque 

(i) T. VI, 8295. 
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inexplicabilem facial difficultatem, maxime si diversa pronun- 
darenlur (1). » 

Remarquons que le magistrat devant lequel Tune ou Vautre 
exception est invoquée n'a pas à examiner si la sentence anté- 
rieure est juste ou non, si elle n'est pas le résultat d'une erreur 
ou d'une collusion. Tous les juges étant faillibles et Tapplication 
des lois très souvent chose difficile, la reproduction du procès 
ne pourrait point assurer la certitude des résultats; elle ne 
serait qu'une immense atteinte portée au crédit et au repos 
publics. 

Cette remarque nous amène à dire que l'exception reijudicatœ 
n'est pas fondée sur l'équité. Cela ne signifie pas que la pensée 
générale qui l'inspire ait quelque chose de contraire à l'équité, 
mais que dans son application particulière elle la blesse quelque- 
fois, ce qui arrive — précisément — lorsque le défendeur qui 
s'en prévaut n'a triomphé dans une première instance que par 
Terreur ou grâce à une collusion, ou bien parce que son adver- 
saire manquait de preuves. 

De ce que l'exception reijudicatœ n'est pas fondée sur l'équité 
il faut tirer la conséquence qu'elle n'est pas réputée sous-enten- 
due dans les actions bonœ fidei^ ou, si Ton aime mieux, qu'elle 
n'est pas naturellement contenue dans les mots ex bona fide. 

Quant à l'exception rei in judicium deductœ^ elle repose tantôt 
sur réquité, comme les exceptions doli mali, non numeratœ pe- 
cuniœ, etc., tantôt sur un motif d'ordre public, selon l'ordre de 
ses applications. Si l'instance précédemment engagée est périmée, 
le défendeur ne se prévaut en réalité que de la négligence de son 
adversaire ou du juge; si au contraire, cette instance est encore 
pendante, c'est bien l'équité qu'il allègue, car il est impossible 

(1) L. 6, XLIV, 2. 
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d'admettre qu'il soit poursuivi et condamné deux fois en vertu 
d'une même cause. 

Enfin les deux exceptions sont perpétuelles et péremptoires, 
c'est-à-dire qu'elles peuvent être opposées au demandeur à toute 
époque et paralysent à jamais son action (1). 



La règle Res judicaia pro veritale habelur na pas toujours 
été mise en application au moyen d'une exception. Cela n'eut 
lieu que dans le système formulaire. 

A répoque des actions de la loi tout droit déduit dans une 
instance est par cela même consommé ; celui qui a agi une fois 
ne peut plus agir quelle que soit la solution donnée au procès^ 
quel que soit le motil qui Ta fait succomber (^). Pour comprendre 
le motif de cette décision il faut remonter aux premiers temps 
de Rome et se rappeler que le roi était le chef suprême de la 
religion en même temps que le chef politique. Lorsqu'il tranchait 
un différend on considérait sa sentence comme le résultat d'une 
inspiration divine. Le jugement avait ainsi un caractère sacré, 
qui ne permettait pas de soumettre à un nouvel examen la ques- 
tion tranchée : c'eût été mettre en doute la sagesse d'en haut 
qui avait inspiré h pi*emière décision. C'est là probablement 
l'origine de la vieille maxime : Bis de eadem re ne sil aclio. 

Le respect de la chose jugée fut donc assuré tout d'abord par 
le principe de la consommation de l'action : c Alla causa fuit 
olim legis actionumy nam qua de re semel actnm eraly de ea 
postea, ipso jure, agi non poterat (3) ». 

Les actions de la loi, grâce au caractère religieux dont elles 

(i) Caîus, IV, s 121* 

(2) Galus, IV, § 106. 

(3) G., IV, § 108, . 
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étaient i*evètues et rintéi-ét qu'avaient les patriciens de maintenir 
un système dont ils connaissaient seuls les mystères el les termes 
sacramentaux ont duré plus de cinq siècles. Au vi* siècle de 
Rome, ces actions in odium venerunt (1), et finirent par êti'e 
abrogées par la loi JEbutia et les deux lois Julia, Elles furent 
remplacées par le système formulaire. 

Sous ce nouveau système de procédure les plaideurs n'ont plus 
de gestes solennels à exécuter, ni de paroles sacramentelles à 
prononcer devant le magistrat. Ce qui le caractérise c'est la ré- 
daction d*uae formule^ que le magistrat adressait au juge, devant 
lequel il renvoyait les parties, lui traçant la ligne de conduit^ 
qu'il avait à suivre. Mais de même qu autrefois on ne pouvait 
loge agcie de cadem re qu'nne seule fois, de même sous cette 
nouvelle procédure on ne peut obtenir qu'une seule formule sur 
le même litige. L'ancienne règle de la cofhsommation de l'action 
existe toujours ; seulement tandis que dans le système précédent 
l'action était toujours consommée ipso jnre^ sous le système for- 
mulaire l'extinction se produit tantôt ipsojurt\ tantôt exccptionis 
ope; ce qui nécessita la création des exceptions rei judicattB et 
rei t/i juilicium deductœ. 

L'action est éteinte ipso jure quand le judicium est Icgiiimnm^ 
la formule ta jus conccpla et rarlion in personam. Une exception 
est indispensable lorsque \e judicium est imperio conlinens, Vac- 
tion réelle et la formule in facttim. Ceci résulte nettemcjit des 
paragraphes 106 et 107, commentaire IV, de Gaïus : 

§ 106 : ^ El si quidem imperio contincnii judicium aclum fue* 
rit, sive in rem^ sive in personam^ sive ea formula quœ îu fac^ 
tum concepta est^ sive ea quœ in jus habet intentionem, posiea 
nihilominus ipso jure de eàJem re agi potest, et ideo neccssaria 
eut cxcepliû reijudicafœ vel in judicium deductœ". d 

(1) G., IV, § 30. 
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§ 107 : € At veto (ât) legitimo juiicio in personam attum sit 
ea formula quœjuris ciuilis habet intentionem^ posiea ipso jure 
de tadem te agi non potest^ et ob id exceplio supervacua est. Si 
vero vel in rem^ vel in faclum actum fuerit, ipso jure nihilominus 
poslea agi potest^ et ob id exceptio necessaria est rei judicatœ vel 
in judicium deduclœ, » 

Lorsqu'on rapproche ces paragraphes du paragraphe 180, UI, 
du même auteur, ils paraissent âtreau premier abord en contra- 
diction. En effet, tandis que dans les paragraphes 106 et 107 
Gaïus demande trois conditions pour que le droit antérieur s'é- 
teigne ipso jure.dims le paragraphe 180 il n'en exige qu'une seule : 
que le judicium soit legilimum. Mais cette contradiction n'est 
qu'apparente. L'hypothèse dans laquelle le paragraphe 180 est 
conçue étant celle d'une obligation civile, implique par elle- 
même que l'action est personnelle et la formule in jus. Dans ce 
paragraphe, comme dans le suivant, Gaîus suppose une obliga- 
tion personnelle, parce qu'il s'occupe de lextinction des obliga- 
tions ; il ne parle pas des actions réelles ni în /actum. 

Mais pourquoi l'action étant réelle, la formule in f actum et le 
judicium imperio corUinenSy le droit survit à la liiis contestaiio f 

On a dit que le droit porté en justice subsiste, lorsque l'action 
est réelle, parce qu'il n'est pas détruit par l'effet d'une nova- 
tion, qui n'est possible que dans les actions in personam. Nous 
n'acceptons pas cette explication ; selon nous, la lilis contet^tatio 
n'opère pas novation. Gaïus présente formellement la lilis con- 
testaiio comme un mode distinct pour éteindre l'obligation. En- 
visagée dans ses effets, elle se sépare de la novation par des 
différences très importantes ; ainsi elle laisse subsister les droits 
do gage ot d'hypothèque qui garantissaient la créance portée en 
justice, elle n'éteint pas les privilèges attachés k la créance, elle 
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n'arrête pas le cours des intérêts, elle ne pui^e jamais la demeui^e 
du débiteur (1). 

Nous pensons que cela s'explique par la diflerencc même qui 
existe entre le droit de créance et le droit de propriété. On com- 
prend facilement Textinction pure et simple d'un droit de 
créance; mais la propriété n'est faite que pour se déplacer et 
non pas pour s'éteindre. L'extinction ipso jure aurai, donc si- 
gnifié que le droit de propriété se transmettait ipso jure au dé- 
fendeur ; ce qui — comme on Ta remarqué — serait absolu- 
ment contraire à la façon dont les Romains ont conçu leur sys - 
tème de mutations entre-vifs. 

En ce qui concerne la formule in faclum, la doctrine des Ro- 
mains s'explique par le motif que la deductio in judicium ne 
porte pas ici sur un droit, mais sur un fait, et par la considéra- 
tion que les droits peuvent s éteindre, mais que les faits, une 
fois accomplis, ne s'effacent point. Paul dit : c Paclus ne petc- 
rct, postea convenil^ ut fteteret, prius pactum per po&terim elidc- 
tur : von quidem ipso jure^ sicui toUilur stipulaiio per stipula- 
tionem^ si hoc acium est, quia in stipulationibus jus cotitinelur, 
»i| padis factum versatur : et ideo replicatione excepdo elidc- 
tur (2). » 

Quant aux judicia imperio continentia, on leur attribua des 
effets moins pleins et moins absolus qu'aux judicia légitima, 
parce qu'il était dans Thabitude des Romains de faire une 
grande distinction entre le droit primitil et les innovations. Les 
judicia légitima étaient les seuls connus au début. Rome ne fut 
loogtemps qu'une boutade qui contenait TÉtit entier. Pendant 
longtemps aussi les pérégrins lurent exclus des rapports juri- 



(1) Gtfus» m, s t». Dig. L i;*, § 4. XX, i ; L. ftl. XLVI, 2; L. 35, XXil, i. 

(2) L. 27, S 2, IM4i 
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diqnes avec les Romains; ils ne pouvaient ni exercer l'action à 
Rome, ni êlre poursuivis. Dans certains cas seulement, quand on 
voulait donner une action à un pérégrin ou contre un pérégrin, 
on employait la formule de laction fictilia, c'est-à-dire que le 
magistrat ordonnait au juge de se comporter comme jsi le dé- 
fendeur était romain : « Judex esto, si parct cotisiliove Dionis 
Nernaei filii furium esse paterœ aureœ, qwim ob rem CMm, si 
civis romanws esset.^pro fure damnum decidere oporteret (4). » 
Mais il n'en fut pas de même à l'origine : lorsqu'un furium avait 
été commis dans Rome par un pérégrin il ne donnait lieu à 
aucune action. 

Quand Rome se trouva dans d'autres conditions, sous là pres- 
sion de la nécessité et par dérogation au droit civil primitif, on 
admit la possibilité d'organiser un judicium soit hors de Rome, 
soit entre plaideurs qui ne fussent pas tous Romains, soit devant 
un juge pérégrin ou devant des récupéra tores. Comme ces inno- 
vations ont été, probablement, introduites par le préteur, les 
nouveaux judicia furent considérés comme une dépendance de 
son imperium, et eurent beaucoup moins d'importance que les 
vieux judicia légitima. 

Mais que l'action soit éteinte ipso jnre ou qu'elle soit. éteinte 
cxceptionis ope, le but à atteindre est toujours le même : empê- 
cher le renouvellement de l'action. On ne se préoccupe point du 
résultat de la première instance ; du moment qu'une action a 
été l'objet d'une litis contestation le demandeur ne pourra plus la 
reproduire. C'est donc toujours l'ancienne maxime Bis de eadem 
re ne sit actiOy que le prêteur eût en vue de faire respecter par 
la création des exceptions rei judicatœ et rvi in judicium de- 
ductœ. Aussi la fonction de ces exceptiQns était-elle purement 
négative. 

(i) Ga!u8, IV, 1 37. 
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n est évident que la réunion des trois conditions, pour que la 
litis cmUestatio produise ipso jure son eiïet extinctif, étant im- 
possible en dehors de Rome et de sa banlieue, le recours à l'une 
ou à Fautrede nos deux exceptions constitue, pour faire échouer 
la seconde demande, le fait ordinaire. 

Mais peut-on opposer indistinctement Tune ou l'autre? 

Nous arrivons ainsi à nous demander quel est le domaine de 
chacune de ces exceptions. 

Dans la plupart des cas on peut choisir entre l'exception ni 
judicatcn et rei injttdicium deductœ. 

Cela arrive^ en règle générale, lorsque la première action s'est 
dénouée par un jugement. Dans ce cas l'exception rei judicatœ- 
peut être opposée parce qu'elle sert à faire valoir l'autorité de 
la chose jugée ; et l'exception rei in jndicium deduclœ peut être 
également employée, parce que le jugement n'a point eiïacé l'eflet 
exiinctif de la litis contestatio. 

Nous disons que c'est là la règle générale, qu'on peut déduire 
de quelques textes de Gaîus, notamment des paragraphes 181, 
III; 106 et 107, IV, que nous avons déjà cités. 

Quelquefois l'exception rei in jndicium dedtictœ est seule ad* 
missible. Un procès peut se terminer soit en faveur du deman- . 
deur soit en faveur du défendeur, en d'autres termes, il y a ou 
absolution ou condamnation. Supposons, en premier lieu, que 
l'action soit terminée par une absolution. Ce résultat tient ordi- 
nairement à l'absence du droit du demandeur ou à labsence 
de preuves suffisantes. Le demandeur trouve un meilleur avocal 
et s'imagine qe son habileté pourrait le faire triompher s'il agis- 
sait à nouveau, ou bien il peut se procurer plus de preuves. De 
là lui vient le désir d'agir une deuxième fois. L'exception reijii- 
dicaiœ est facile à motiver dans ce cas. 

Mais il y a des cas où le défendeur peut avoir i(é absous par 
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suite d'ur) accident de procédure, par suite, par exemple, d'une 
plu^ petitio. En effet, nous savons que, sous le système formu- 
laire, lorsque la prétention du demandeur se trouve dépasser son 
droit, ce demandeur succombe. De deux choses Tune, dit-on : 
où la prétention du demandeur est fondée, où elle ne Test pas. 
Poor le cas où elle est fondée, il est enjoint au juge de condam- 
ner le défendeur ; pour le cas contraire, il lui est enjoint de Tab- 
seudre. Lorsque, créancier de dix sous d'or, je prétends être 
créancier de quinze, évidemment ma prétention telle que je la 
produis n'est pas fondée : donc le juge ne peut que prononcer 
Tabsolution du défendeur, attendu que les termes dans lesquels 
est conçu la formule ne Tautorisent point à prononcer une con- 
damnation inférieure au cbiiïre de ma prétention. 

Il y a ici erreur commise sur le droit, mais ce droit existe 
évidemment, Texception rei judtciiœ. ne se comprend donc pas. 
Au contraire, comme malgré Terreur que j'ai commise, mon 
droit n'en a pas moins été déduit in jadkium, je ne pourrai pas 
renouveler le procès sans me voir opposer l'exception rei in 
jtidicium dpJ^ctœ, 

Il en est de même si nous supposons que labsolution ait été 
déterminée par une des exceptions dilatoires : paeti cpnventi; 
mis dividuœ ci rei residuœ, par les exceptions cogniforiœ. Com- 
ment pourrait-on opposer rexce|)tion rei jndicatœ à la deuxième 
action, quand la première demande n'a été repoussée que parce 
qu'elle a été faite avant l'expiration dun délai convenu, ou parce 
qu'on a réclamé une partie seulement de son droit, ou parce 
qu'on a intenté ime seule action là où on pouvait en intenter 
plusieurs, enfin parce que celui que l'édit rend incapable de 
constituer un cognilor s'est servi d'un cognilor, ou bien parce 
qu'il a constitué cognilor une personne qui ne pouyait recevok 
cette fonction ? Dans tous ces cas, bien loin que la-préteotîûa du 
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demandeur ait été jugée fausse ou mal fondée, c'est plutôt le 
contraire qui résulte du jugement, et la défense se réduit à dire 
qu il a épuisé son droit par une première action. L exception 
rei in judicium deductœ parait donc seule fondée (1). 

Avant d'aller plus loin, ajoutons qu'il y a un texte qui nous semble 
dire, que tel était aussi le point de vue de Gaïus. Voici ce texte : 
« Observandum est autem ei cui dilatoria objicitur exception ui 
différât actionem : alioquin, si objecta exceptione egerit, rem per- 
dit; nec enim, post illud tempus quo intégra re evitare poterel^ 
adhuc ei potestas agendi svperest. re in judicium deducla et per 
exceptionem perempta (2). » 

Nous avons trouvé jusqu'ici un domaine connnun aux deux 
jcxceptions et un domaine propre à l'exception rei in judicium 
deductœ. 

Supposons maintenant que la première action aboutit à une 
condamnation. Le défondeur peut encore opposer lune ou l'autre 
exception. Mais l'exception rcs judicatu ne repose pas dans ce 
cas sur Yauct&ritas rei judieatœ; car il y a chose jugée en faveur 
du demandeur, et il serait bizarre que le défendeur invoque 
une présomption de vérité qui lui est tout à fait contraire. 

L'exception dérive ici tout simplement d'un motif d'équité ; le 
demandeur est déjà satisfait. Ensuite, un même droit ne peut pas 
plus servir de cause à deux condamnations contre la même per- 
sonne qu'à deux jugements. 

Il y a cependant un cas dans lequel le demandeur qui a 
obtenu une condamnation peut songer i aisonnablement à de 
nouvelles poursuites. Dans ce ras particulier l'exception rei in 
judicium deductœ est encore seule possible. Cela a lieu quand 



(1) Àccarias, Préd$ de droit romaint II, iV* i)13. 
9) Gaios, IV, 1 123. 
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Taction déjà intentée était incerta et que la portée n*en a été 
limitée par aucune preB^crtp/to.L action est incerta lorsqu'elle a 
une inieniio incerta^ c'est-à-dire qui ne détermine pas l'objet et 
rétendue de la demande ; les conclusions du demandeur ne sau- 
raient être ni supérieures ni inférieures à son droit ; la demande 
a pour objet quidqnid paret dare facere oporlere. Cette formule 
comprend naturellement la totalité du droit qui se rattache à la 
cause indiquée dans la demonslralio. Cette règle a des inconvé- 
nients : le droit peut ne pas être exigible pour le tout, et fut-il 
exigible pour le tout, le demandeur peut avoir ses raisons pour 
ne pas le faire valoir tout entier dès à présent. On y remédie à 
Taide d'une pr(Bscriplio^ partie accessoire de la formule qui a 
pour effet de restreindre la demande à une portion du droit. La 
condamnation prononcée ne contenant alors qu'une sanction 
partielle du droit, ce droit n'est plus entièrement éteint. 

Hais lorsqu'on n'a pas enlevé, parle moyen d'unejprûwcr?p/û>, 
la portée régulière des expressions quidquid paret dure facere 
oportere, lorsqu'on n'a pas ainsi concentré l'action sur un ou 
plusieurs points déterminés, une demande ultérieure se heurte- 
rait à une exception. Quelle est cette exception ? Plusieurs textes 
disent que c'est Texception feijudicaiœ (1). Cependant nous in- 
cUnons à penser que c'est plutôt l'exception rei in judicium de^ 
ductœ (2). Le motif qui nous détermine est que la question 
soulevée par le demandeur n'a été ni tranchée ni même examinée 
par le juge. Les textes en sens contraire ont dû être retouchés 
par Justinien. Ajoutons que dans la pratique on confondait sou- 
vent les deux exceptions. 

Nous avons toujours raisonné dans l'hypothèse où la première 



(1) Dig. L. 46, § 5, XXVI, 7 ; C. L. 2, lU, 1 ; C. L. 4, IV, 34. 
(9 Cicéron, De Orat.f 1, 37. 
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action s*est dénouée par un jugement, et nous sommes arrivés 
à ce résultat : que dans la plupart des cas Ton peut choisir eatre 
les exceptions rei judicalœ et rei in jadicium deduclœ ; ce n'est 
que dans des cas exceptionnels que cette dernière est seule pos- 
sible. 

Si nous nous plaçons maintenant dans Thypothèse où la pre- 
mière action n*a point été jugée, l'exception rei in judicium 
deduclœ est incontestablement la seule possible. 

L'action a pu ne pas être jugée soit parce que l'instance est 
encore pendante, soit parce qu'elle est déjà périmée. Car, il y a 
un délai dans lequel la sentence devra être nécessairement ren- 
due et à l'expiration duquel le juge est dessaisi et le droit du 
demandeur définitivement perdu ; ce délai varie suivant que le 
judicium est legilimum ou imperio continens. Si \e judicium est 
lêgHimum la sentence, aux termes de la loi Julia judiciaria^ ne 
peut être Tendue que dans le délai de dix-huit mois ; si le 
judicium est imperio coniinens^ elle peut être rendue tant que 
dure Vimperium du magistrat et ne va jamais au delà d'un an 
moins une fraction de jour, puisque toutes les magistratures 
romaines sont annales. Ainsi j'obtiens une formule diction con- 
tre Primus, et la fonction du prêteur expire avant que je n'ai 
obtenu jugement ; le judicium organisé par lui s'évanouit. Si je 
veux exercer contre Primus une nouvelle poursuite, il m^oppo- 
sera l'exception rei in judicium deduclœ. 

Il résulte de lexamen que nous venons de faire, que ces 
deux exceptions ont un large domaine qui leur est commun, et 
que l'exception rei in judicium deduclœ a de plus un domaine 
qui lui est propre. 11 n'y a aucun cas où 1 on soit forcé de 
recourir à l'exception rei judicalœ. Le terrain de celle ci est 
donc beaucoup moins considérable que celui de Tautre. En 
voici encore une preuve : En cas de plusieurs débiteurs correaux 



ou d'un débiteur principal et plusieurs fidéjusseurs, la pour* 
suite dirigée contre Tun d*eux libère tous les autjres; de 
même dans le cas de plusieurs airrei sUfiulandi, • le correua 
siipulandi qui agit éteint le droit des autres. Si une seconde 
action est exercée par Tun des créanciers ou contre Tun des 
obligés qui n'ont pas figuré dans la première, c'est Texception 
rei mjudicium deduciœqm protège le défendeur. QuiU^ lorsque 
le jugement a été rendu? G*est encore la même exception, puis« 
que Ton ne recherche ni quelle a été la décision du juge, ni sur 
quel motif elle repose. 

Mais si l'exception rei judicalœ^ envisagée dans sa fonction 
négative, n'a point de domaine qui lui soit propre, elle en a un 
lorsqu'elle est opposée, non plus par un défendeur poursuivi à 
nouveau, mais par celui qui a été demandeur dans un premier 
procès et qui veut profiter de ce qui a été jugé. Car on ne tarda 
pas à reconnaître les inconvénients que présentait cette excep* 
tion n'ayant qu'une fonction négative, et on lui attribua aussi 
une fonction positive. Désormais, elle ne se fonde plus sur l'exis- 
tence du jugement, sur la consommation du droit d'aciion, mais 
sur le contenu de ce jugement, sur la présomption de vérité. 
Elle n'est plus un moyen de défense pour le débiteur seulement, 
mais elle peut servir aussi au demandeur. 

Quant à Tépoque ou apparat cette nouvelle théorie il est assez 
difficile de la préciser. Tout ce que nous savons c'est que déjà 
du temps de Gains la nouvelle forme de l'exception rei judicatœ 
était appliquée, comme le prouvent les lois 15 et il, Dt Exe. 
rei jud. 

Envisagée dans celte nouvelle fonction, elle s'applique suitout 
dans les actions réelles. Exemple : Primus a revendiqué contre 
Secundus un fonds, et il a triomphé; le juge l'en a déclaré pro- 
priétaire. A son tour Secundus revendique contre Primus ce 



— io — 

même fonds; il pourra être repoussé par Texception rdjudicate^ 
car quand le juge a déclaré que la propriété appartenait à Pri- 
mus, du même coup il a déclaré, implicitement, qu*elle n'était 
pas à Secundus. 

Avant que l'exception rei judicatœ eût une fonction positive, 
il n'en était point ainsi. Primus ne pouvait pas opposer l'excep- 
tion à la revendication de Secundus, car c'est pour la première 
fois que celui-ci intentait une action pour assurer Texercice de 
son droit. Maintenant, il ne s'agit plus d'empêcher Secundus de 
poursuivre deux fois Primus — il ne Ta pas encore poursuivi ; 
— il s'agit d'invoquer au profit de Primus une qualité de pro- 
priétaire que le juge du premier procès lui a reconnu (1). 

De même, il y a entre vous et moi procès sur une hérédité ; 
le juge a déclaré que l'hérédité était mienne. Si ensuite vous 
intentez contre moi la pétition d'hérédité, l'exception rei judi- 
catœ pourra vous être opposée, car par cela seul que l'hérédité 
a été déclarée être mienne, par cela seul elle n'est pas vôtre (2). 
' Dans ces hypothèses, l'exception rei in judicium deduclœ ne 
saurait remplacer l'exception rei judicatœ; elle n'a pas de fonc- 
tion positive. En effet, comment pourrait-elle être opposée à Tex- 
défendeur lorsqu'il n'y a que le droit de son adversaire qui ait 
été antérieurement déduit en justice ? 

■ 

Nous nous sommes placés jusqu'ici dans le droit classique. 

Sous Justinien, nous ne trouvons rien de changé quant à la 
fonction positive de Fexception rei judicatœ. Au contraire, quant 
à sa fonction négative, le changement est considérable. Les 
applications de cette exception se sont peu à peu multipliées, et 
elle est ainsi devenue beaucoup plus importante que 1 exception 
rei in judicium deductœ, qui a presque disparu. 

(1) Dig. L. 40, 8 2, m, 3. 

(2) L. 15, XLIV, 2. 
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Dans la législation de Justinien, le système d\xjudicium tm- 
peno continens a prévalu ; la lilis œntestalio ne transforme plus 
le droit déduit en justice, c'est-à-dire ne l'éteint plus et ne le 
remplace pas par un droit nouveau. La conséquence de cette 
innovation est qu'une nouvelle demande est toujours recevable 
ipso jure et ne peut jamais succomber que devant une excep- 
tion. Cette exception est, dans la plupart des cas, l'exception rei 
jadicatœ. Pour le prouver, plaçons-nous successivement dans 
les deux hypothèses : dans celle où une action s'est terminée 
par un jugement et dans celle ou l'action n'a pas encore été 
jugée. 

Nous supposons d'abord qu'il y a eu jugement. Nous n'avons 
qu'à comparer le § 5, tit. XIII, IV, de Justinien, avec le§ 181, 
III, de Gaïus : 

« Item si judicio lecum actum fuerit, sive in rem, sive in 
persanam, nihilominus obligalio durai, tt ideo ipso jure de 
cadem re posica adversus le agi potest ; sed débet per exceplionem 
rei judicatœ adjuvari (1). » 

« Unde fit, ut si legitimo judicio debitum peliero, poslea de 
€0 ipso jure agcre non possim, quia inutiliter intendo dari mihi 
oporlere, quia liiis contestaiione dari oporiere desiit : aliter alque 
si imperio continenli judicio egerim, lune enim nihilominus 
obligalio durai, cl ideo ipso jure poslea agere possum, sed debeo 
per exceplionem n i judicalx vel in judicium deductœ summo- 
veri (2). » 

On voit que là où Gaïus donnait le choix entre les exceptions 
ni judicatœ et rei in judicium dcducloSy Justinien autorise l'une 
et élimine l'autre. Cela s'explique facilement pour le cas où les 



(1) Jast. IV, lit. XIII, § 5. 
(S)Gaias,IV,§181. 

Ymealu 
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deux exceptions concouraient : dans ce cas Texception rei m judù 
cium deduciœ n'a plus ni raison d'être ni utilité. Pour le cas où 
elle pouvait seule être opposée^ il n'y a sous Justinien besoin 
d'aucune exception. Lsl plus petilio n'a plus les eiïets rigoureux 

« 

qu'elle entraînait sous le système formulaire. 

Lorsque le demandeur demande plus que son droite c'est-à- 
dire lorsqu'il y a plus pelilio quanliiale^ il ne succombe plus, 
son droit n'est pas épuisé comme autrefois ; il encourt seule- 
ment une condamnation égale au triple du préjudice qu'il a pu 
causer au défendeur. Si nous sommes dans le cas d'une plus pe- 
iiiio lempore, Justinien nous renvoie à une constitution de l'Em- 
pereur Zenon qui double le temps' qui restait à courir du jour 
de la demande jusqu'au jour de l'échéance (4). Rien donc n'em- 
pêche désormais la reproduction de l'action. 

En généralisant ce qui est dit formellement, nous décidons 
de même lorsque le défendeur oppose l'exception cogniioria, 
quoique Justinien ne parle que de l'hypothèse de la plus petilio. 

Le demandeur reste encore dans ce cas armé de son droit, 
l'exercice seul étant ajourné un peu ; du moment que la res in 
judicium deducla n'a plus son eflet d'autrefois, nous ne voyons 
rien qui fasse obstacle à la reproduction de la demande. 

Quant aux exceptions litis dividuœ el rei residuœ, que nous 
avons rencontrées dans le droit classique, elles n'apparaissent 
nulle part dans la compilation de Justinien ; elles étaient 
probablement tombées en désuétude. 

Enfin lorsqu'il s'agit d'une action incerta, le surplus de la 
demande, qui n'a pas été port<^ devant le juge, demeure intact 
sous Justinien et peut faire l'objet d'une action. 

Passons à l'hypothèse où l'action n'a pas encore été jugée. Il 

(1) Inst. IV, XIU, §§ 10 et 33. 
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faut distinguer ici, comme dans le droit classique, s'il y a pé- 
remption d'instance où si Tinstans^e est encore pendante. Dans 
le premier cas la nouvelle action peut être intentée sans crainte. 
Les judici étant réduits à une seule catégorie, les règles de la 
péremption d'instance furent remaniées et rendues uniformes. 
En Tannée 424, Théodose, dans une constitution qui établit la 
prescription trenlenaire des actions, décida que l'inrtance ne 
serait plus éteinte que lorsque dans les trente ans à partir de la 
mis conlestalio elle n'aurait pas abouti à un jugement (1). Jus- 
tinien change cette règle ; il sépare plus nettement la péremp- 
tion de l'instance de la prescription de l'action, en décidant que 
l'instance périrait désormais par trois ans (i). Mais il décide 
en même temps que le droit, c'est-à-dire l'action, durera encore 
quarante ans. En d'autres termes, le délai de trois ans une fois 
écoulé emporte de plein droit dessaisissement du juge, mais le 
demandeur ne perd plus son droit : l'action qu'il avait subsiste 
et peut être intentée une seconde fois ; la péremption d'instance 
n'anéantit plus que la procédure. C'est la conséquence logique 
de la nouvelle règle que la lilis conlestalio n'a plus la même 
vertu exlinctive qu'autrefois (3). 

Si nous supposons, maintenant, l'instance encore pendante 
même sous Justinien. la nouvelle demande pourra être repous- 
sée par l'exception rei in judicium deduclœ : l'équité Texige 
ainsi. C est là un terrain qui lui reste encore ; mais il es! évi- 
dent qu'en pratique elle devenait de plus en plus rare. 

Quoique les textes fassent défaut, une autre application, non 
moins rare du reste, de lexception rei in judicium deduclœ dans 
le droit de Justinien se trouve — croyons-nous — dans l'hypo- 

(1)C. Jh.L. 1,S1,IY, 14. 

(2)G. L. 13, §l.m,1. 

(3) c. L. 1, s i, VU, 40î L. ^, VII. 39. 
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thèse de deux correi stipulandù Nous allons essayer de le prou- 
ver. 

Lorsqu'il y avait, dans le droit antérieur, liiis cmtestalio sur la 
demande judiciaire formée par Tun des correi stipulandi ou con- 
tre Tun des correi promiiiendiy le droit ou l'obligation des autres 
disparaissait, soit ipso jure soit per exa*pUonem (1). Ceci s'ex- 
pliquait par la raison que la liiis œniesiaiio ne rendait pas rece- 
vable une nouvelle action relative au droit déjà déduit en justice 
et que le droit nouveau engendré parla liiis conicstalio ne pouvait 
n'appartenir à des tiers ni leur être opposé. Justinien fit relative- 
ment aux promesses corréales une importante réforme, en dé- 
cidant que désormais la demande formée contre l'un des correi 
promillendi laisserait subsister Tobligation des autres, afin d'é- 
viter riniquité qui faisait retomber l'insolvabilité du débiteur 
poursuivi sur le créancier (2). Il garde, quant à la sipulation 
corréale, un silence complet. Ce silence ne prou\e-t-il pas que 
Justinien a voulu sur ce point laisser intact le droit antérieur? 
Oui, certainement, et c'est fort raisonnable : puisque cbaqueco- 
stipulant conserve le droit de recevoir le payement intégral, il est 
tout juste que le poursuivant soit traité, à l'égard de ses correi, 
comme sll avait été payé; il ne faut pas que son droit dépende 
de la gène ou de la mauvaise foi du débiteur. Si donc une se- 
conde action est exercée par l'un des correi qui n'a pas figuré 
dans la première, l'exception rei injudicium deduclae protégera 
le défendeur. 

L'exception rei injudicium deJuclœ ayant perdu presque toute 
sa portée dans le dernier état de la législation, nous la laisserons 
de côté pour nous occuper spécialement de l'exception rei judi- 



(1) Dig. L. 5, in fine, XLVI, 1 ; L. 51, § 4, XXI, 2. 

(2) C. L. 23, YIII,41. 
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catœ, qui est la forme la plus ordinaire et la plus importante 
dans la pratique pour protéger les jujçements contre de nouvelles 
attaques arbitraires. 

Nous allons étudier les conditions qu'elle doit réunir pour être 
valablement opposée. 

Faisons remarquer, avant d'entrer dans cette étude, que les 
conditions exigées pour que l'exception rei judicatœ triomphe, 
le sont aussi lorsqu'il s'agit de l'exception rei in jadicium de- 
ducfœ. De même, une défense tirée du fond ne vaut que moyen- 
nant des conditions exactement semblables. 

Si les textes qui nous sont parvenus ne les posent qu'à l'occa- 
sion de l'exception ni judicatœ^ cela s'explique, précisément, 
par le dernier état de la législation, où l'exception rei in judi- 
citim dcdtictœ a pour ainsi dire à peu près disparu. 



CHAPITRE II 



CONDITIONS AUXQUELLES EST SUBORDONNÉB L'eXGEPTION 

BEI JUDICATiE. 



Ces conditions sont au nombre de deux. Pour que Texccptioa 
paisse être opposée, il faut d'abord que l'objet de la seconde 
action soit tout à fait le même que celui de la première ; il 
faut ensuite que la partie qui renouvelle sa demande soit exac 
tement celle qui a plaidé dans la première instance. 

Ces conditions peuvent se résumer ainsi : 1"^ identité de ques- 
tion; S"" identité de parties (1). 

Ulpien dit : c El generaliler {ut Julianus définit) exceptio rci 
judicatœ ohslat^ quotient inter eosdem personas endem quœstio 
revocatur (2). Le grand jurisconsulte cite plusieurs fois ce texte 
comme une règle de droit indiscutable. 

La nécessité des deux conditions se justifie facilement : s'il 
n'y a pas identité de question, on ne peut pas dire qu'il y a res 
judicata. — La deuxième condition n*est que l'application d'une 
règle générale : < Res inter alios judicatœ, neque emolumentum 
affere his^ quijudicio non inter fuerunt^ neque prœjudicium soient 
irrogare (3) ; il serait inique de décider autrement. 

Nous examinerons successivement, dans deux sections, les 
conditions exigées. 

(1) L L, 5. 14, pr., 22, 27, XLIV, 2. 

(2) L. 7, § 4, h. t. 

(3) C. L. 2, VII, 56; L. 1, VII, 60. 
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SECTION PREMIÈRE. 



De V identité de question. 



Lorsqu'on veut savoir s'il y a identité de question, on n'a 
qu'une chose à faire : comparer les conclusions actuelles du 
demandeur avec le premier jugement. Si le juge nouveau peut 
statuer sur la demande nouvelle sans répéter ou contredire le 
jugement précédent, il n'y a point eadem quœsOo; dans le cas 
contraire, il y a eadem quœstio. 

Pour que Texception rei judicatœ soit donc opposable, il 
faut, en d'autres mots, que la question soumise à l'examen du 
juge dans le second procès soit précisément celle sur laquelle a 
porté la première demande : « Et quidem ita definiri potest 
totiens eamdem rem agi^ quotiens apud judicem posteriorem id 
quœritur, qtiod apud priarem quœsitum est i* (1). 

Nous trouvons plusieurs solutions dans les textes des juris- 
consultes romains qui confirment cette règle. Ainsi, lorsque 
quelqu'un exerce rmterdit uti possidelis^ c'est-à-dire prétend à 
la possession d'un immeuble, et succombe, rien ne l'empêche 
d'intenter une action en revendication. En effet, la question 
n'est pas la même dans les deux demandes ; on peut très bien 
être propriétaire sans posséder : 7iihil commune habet proprietas 
cum possessione (i). Et réciproquement, une personne qui a 
échoué dans l'action en revendication peut intenter l'action 

(1) L.7, §1,XLIV.*2 

(2) L. 14, § 3. h. 1.:L. 12, § 1, XLI, 2. 
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publicienne, car tout en n'étant pas propriétaire peut être in 
causa tisticapiendi (1). 

De même, celui qui a succombé dans une action en revendi- 
cation peut a$rir par une œndictio, car ce sont deux questions 
tout à fait différentes que de savoir si Ton est propriétaire ou 
créancier. Primus revendique contre Secundus le fonds Corné- 
lien, et il succombe. Plus tard il intente contre le même Secun- 
dus une action personnelle, par lequel il soutient qu'il est obligé 
de lui transférer la propriété de fonds Cornélien en vertu d'une 
stipulation. Il n'y a pas identité de question, parce que dans la 
première action le juge avait à décider si la propriété apparte- 
nait ou non à Primus, tandis que dans la seconde il s'agit de 
savoir s'il y a eu une stipulation obligeant Secundus à transfé- 
rer la propriété à Primus. Dans l'action personnelle, le droit de 
propriété de Secundus n'est pas contesté; au contraire, d'ac- 
cord avec le premier jugement, son adversaire le reconoait 
comme véritable propriétaire (2). 

Il n'y a pas non plus identité de question, et par conséquent 
lieu à l'exception m judicatœ, lorsque quelqu'un après avoir 
demandé la servitude iter demande la servitude actus^. c Si quis 
lier peiierit, dit Ulpien, deinde aclum pelai : pulo forlius defen- 
dendum.aliud videri luncpelilur ; aliudnunc : afque ideo excep- 
tionem reijudicalœ cessare » (3). Si on compare ce texte avec le 
principium du titre III, livre II, des Inslitutes, il paraît en 
résulter une contradiclion. Voici ce que nous dit Jusiinien : 
« lier est jus eundi, ambulandi hominis, non eiiam jumenlum 
agendi vel vehkulum. Aclus est jus agendi vel jumenlum vel 

(1)L.39,§1,XXI,2. 

Ci) L.3i,XLIV,3. 

(3) L. 11, § 6, XLIV, 2. • • 
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vehiculum : ilaque qui fuibet iler, aclum non habel ; qui adum 
hahel^ el lier hahei^ eoque uti potesi eliam sine jumenlo. » 

Ainsi, Juslinicn déclare forroellement que celui qui a aclus 
a en même temps iler. On aperçoit quelle est la contradiction : 
d'après Ulpien la personne qui a demandé iier peut sans aucune 
difficulté demander ensuite aclus ; d'après Juslinien cela n'est 
pas possible, car comme celui qui a acius a en même temps 
Uer on donnerait, à supposer que le second procès réussisse, 
au gagnant iier et aclus sans tenir le moindre compte de la pre- 
mière sentence. Si Ton ne donnait que aclxis sans't7er on mé- 
connaîtrait la définition de Justinien. 

Nous croyons, et il y a un texte qui nous autorise à décider 
ainsi, que ces deux textes s'expliquent l'un et, Vautre ; ils ne 
sont nullement contradictoires. Il faut se rappeler pour cela 
que chez les Romains en matière de servitudes la convention 
des parties remplaçait presque toujours la loi. S'il est donc vrai 
que le droit de passer avec des troupeaux ou des véhicules im- 
plique également le droit de passer seul, il n'en est pas moins 
vrai que l'accord des parties peut déroger à cette règle. Si on 
suppose maintenant que dans le paragraphe d'Ulpien il est 
question d'un actum limité par une convention toute contra- 
diction s'efface (l). 

Enfin voici un autre exemple rentrant dans le même ordre 
d'idées. Primus est poursuivi pour un dommage résultant de son 
dol, mais, comme le dol n'est pas prouvé, le juge l'absout. S'il 
est établi qu'il y a eu faute de sa part il pourra être tenu de la 
loi Aquilia (2). 

Il serait facile de multiplier ces exemples ; mais dès à présent 
nous pouvons conclure que c'est à une question de fond qu'il 

(l)L.4,§l,Vin,o. 
(2) L. 13, pr., XI<, \% 
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faut toujours s'attacher pour savoir s'il y a ou non identité de 
question, et non à une certaine analogie, à une ressemblance 
plus ou moins grande entre les deux litiges. 

Nous allons voir maintenant qu'à l'inverse, certaines diffé* 
renées, plus ou moins apparentes, que peuvent présenter les 
deux procès n'empêchent nullement l'existence de Veadem ques- 
tio, si la nouvelle prétention du demandeur provoque le débat 
sur un point déjà décidé par un premier juge. Ainsi j'ai reven- 
diqué certains objets de la succession contre vous, et j'ai 
succombé ; j'agis ensuite par une autre voie, par la pétition 
d'hérédilé. Je serai repoussé par une exception. L'exception me 
sera opposée parce que la question principale qui se pose au 
juge c*est de savoir si je suis héritier ; et celle qualité m'ayant 
été déniée une première fois, ce serait revenir sur le premier 
jugement que d'autoriser le second procès. Dans les deux cas 
le point en litige est le même (1). 

De même, Tindividu qui a revendiqué une portion d*un fonds 
ou a intenté la pétition d'hérédilé, en se disant héritier d*une 
part, et qui a succombé, ne peut pas agir ensuite par les actions 
en partage familiœ ^rdscundœ ou œmmuni dividundo sans se 
voir opposer l'exception rei judicalœ. En effet ces actions sup- 
posent l'existence de la copropriété que le premier jugement 
lui a déniée (3). 

Il en est de même si Tacheteur, après avoir dans le délai de 
six mois exercé son option et intenté, par exemple, Vaclio red- 
hibiioria voulait ensuite se prévaloir de l'action fuan/t minoris] 
car dans les deux cas la même question est soumise au juge : la 
chose vendue a-t-elle des vices cachés ou ou non? (3). 

(1) LL.3,7,§4, XLIV. 2. 

02) L. 8, h. t. 

(3) L. 25, § 1, XLIV, 2. 
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Enfin il n'est pas difficile non plus de trouver d'autres appli- 
cations de cette règle, que le jurisconsulte Ulpien pose en ces 
termes : « De eadem re agere videlur, el qui non eadem actione 
aget, qua ah inilioûgebat » (1). 

Il peut se faire que la même question se trouve posée dans 
une action différente, non à titre principal, comme dans ces 
exemples, mais d*une manière incidente. Il y aura dans ce cas 
encore identité, et, par suite possibilité d'opposer l'exception. 
En voici un exemple : J'ai un procès avec vous relativement au 
fonds Titien que vous possédez. Au cours du procès vous ré- 
clamez au profit de ce fonds un droit de passage sur le fonds 
Sempronien dont je suis propriétaire. Si vous triomphez sur ce 
dernier point vous pourrez opposer à mon action en revendi- 
cation l'exception rei judicaiœ. En effet, pour établir votre 
droit à la servitude, vous avez dû établir d'abord votre droit à 
la propriété du fonds Titien (2). Remarquons qu'il y a un moyen 
pour empêcher ce résultat : celui d'opposer à votre action 
confessoire un prejudicium^ quod prœjudkium prœdio ^um fiai. 

De même qu'il y a identité quand la question soulevée par 
le second procès n'aurait été résolue qu'incidemment par le 
premier, de même cette identité se retrouve lorsque l'objet de 
la première demande contenait implicitement celui de la se- 
conde, et l'exception peut être opposée. 

Ulpien nous dit pourquoi, dans la principium de la loi 7, 
XLIV, i : € Si quis cum totum pelisset, partem peiat^ exceplio 
rei judicaiœ nocet : nampars in toioesl. » Les applications ci- 
tées par Ulpien soulèvent de graves difficultés; aussi il y a ici 
une des controverses les plus grosses de la matière. — Repro- 
duisons d'abord en entier le texte d'Ulpien. Après avoir posé la 

(l) L. 5, XLIV, 2 h. t 
CD LL. 16, 18, XLIY; 1. 
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règle, il continue : • Eadem enim res accipilur, et si pars pela- 
tur ejus, quod totum petitum est. Nec interest, uirtim in corpore 
hoc quœratur^ an in quantitaie, vel in jure. Proinde si quis 
fundtim pelieril, deinde parlent petat vel pro divisa^ velproindi- 
visa : dicendum erit cxcepiionem obstare. Proinde et si propo- 
nas mihi certum loctim me petere ex eo fundo, quant peli, ohslabit 
excepdo. Idem erit probandum^ et si duo corpora fuerint petita, 
mox alierutrnm càrpus petatur : nam nocebit exceptio. Item si 
quis fundum petierit, mox arbores excisas ex eo fundo petat ; 
aut insulam petierit^ deinde aream vel tigna, vel lapides petat. 
Item si navem petiero^ po^tea i^ingulas tabulas vindicem, » 

Ainsi Ulpien commence par nous dire que là règle pars in 
loto est s'appliquera qu'il s'agisse d'un corps certain, d'une quan- 
tité ou d'un droit. 

Il indique ensuite les diverses hypothèses dans lesquelles son 
application a lieu. Ces applications, dit-on, ne sauraient soule- 
ver aucune difficulté si quelques lignes plus loin, au § 2, 
Ulpien revenant sur la même hypothèse, n en donnait pas une 
solution absolument différente. Quoique ce soit là l'avis de tout 
le monde, qu'il nous soit permis d'en penser autrement. Fai- 
sons donc abstraction du § 2, et demandons-nous s*il est bien 
vrai que les exemples que donne le jurisconsulte dans le prin- 
cipium de la loi 7 ne sauraient donner lieu à aucune discussion. 
Reprenons-les. 

Ulpien suppose, en premier lieu, que j'ai revendiqué un 
fonds dont je me suis dit propriétaire entièrement, et qu'après 
avoir succombé j'en revendique une part divise ou indivise ; 
l'exception rei judicatœ me fera obstacle. Mais Texception ret 
judicatœ peut-elle raisonnablement m'être opposée dans ce cas? 
Nous ne le croyons pas. Sur quoi la fonderait-on? Sur la pré- 
somption de vérité attachée à la sentence du juge? Ce n'est pas 
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possible, car je peux n*élre pas propriétaire exclusif d un fonds 
et en avoir cependant une quote-part ou une région déterminée. 
La décision d'Ulpien ne peut être logique et fondée qu*à Tépo- 
que classique. El alors, ce n*était pas Texceplion rei judicatœ 
qui faisait obstacle à la nouvelle demande, mais l'exception rei 
in judicium deduclœ. Ainsi ce n'est qu'à Tépoque classique que 
ce texte avait un sens. En effet nous savons que celui qui de- 
mandait plus que son droit commettait une plus pelilio et ne 
pouvait plus agir de nouveau. Si donc, après avoir revendiqué 
le tout, j'en revendiquais une partie, je succombais nécessaire- 
ment parce que mon droit entier avait été déduit en justice et, 
par conséquent, épuisé. Ce n'était pas l'exception rei judicatœ 
qui protégeait le défendeur, mais, nous la répétons, l'exception 
rei in judicium deductœ. Qu'arrive-t-il dans le droit de Justi- 
nien? La deductio in judicium n'a plus sa signification primi- 
tive. Dans son droit le demandeur peut réduire sa demande 
devant le juge et gagner son procès ; il ne succombe plus à une 
plus pelilio. S'il avait ignoré Téteaduo de son droit, il avait une 
nouvelle action pour agir. L'exception rei judicaiœ n'était pas 
possible. 

Nous ferons la même observation sur la deuxième application 
d'Ulpien : a Si à la suite d'une première demande ayant pour 
objet deux corps, par exemple deux esclaves, le juge ne m'a 
rien accordé, je ne puis faire une seconde demande ayant pour 
objet tin de ces corps seulement, sans me voir opposer l'excep- 
tion rei judicatœ. » 

Continuons la lecture du texte d'Ulpien : « Il en est de même, 
dit-il, si quelqu'un a d'abord revendiqué un fonds, et revendi- 
que ensuite les arbres arrachés. » Ici, évidemment, l'exception 
rei judicaiœ s'applique, car les arbres appartiennent toujours au 
propriétaire du sol. Nous en dirons autant de l'exemple suivant : 
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• Il en est de même encore s*il a demandé une maison, et 
a^nrès il demande le sol ou bien les matériaux dont elle était 
composée, • car le sol appartient toujours au propriétaire de la 
maison, ou plutôt la maison appartient toujours au propriétaire 
du sol, et les matériaux par leur incorporation au sol forment 
un objet nouveau que la loi attribue au propriétaire de celui-ci. 

Enfin la décision d'Ulpien est la même lorsqu'après avoir re- 
vendiqué un navire on revendique ensuite, en détail, les planches ; 
cette décision ne nous parait pas très exacte, et nous rangerons 
cet exemple dans la même catégorie que les deux premiers. En 
effet si le juge prononce que le navire ne m'appartient pas, i\ 
ne s'ensuit pas de là que les planches ne sont pas miennes, quoi- 
qu'elles s'absorbent dans Tunité qui forme le navire. Le même 
motif que pour la décision relative aux matériaux d'une maison 
ne se rencontre pas ici. Remarquons que le propriétaire dé- 
pouillé aura toujours l'action ad exhibendum pour se les faire 
représenter et arriver ainsi à la revendication. 

Ces observationsne conduisent-elles pas à penser que le prin- 
cipium de la loi 7, Dig. Except. reijud., contient une confusion 
très regrettable ? et qu'on y cite comme se rapportant à l'excep- 
tion rei judicalœ des exemples qui ne visent que l'exception rei 
injudicium dedudae INoyxs allons plus loin, nous méconnaîtrons 
tout à fait l'utilité dn principe pars in loto est même dans les 
3* et i^ exemples ci-dessus mentionnés ; pour décider que 
l'exception rei judicatœ sera opposée à une nouvelle demande, 
il n'y a nullement besoin d'invoquer ce principe. Les compila- 
teurs des Pandectes eussent donc mieux fait de Técarter 
absolument comme inutile et donnant lieu à de nombreuses 
difficultés. S'il avait sa raison d'être dans le droit antérieur à 
Justinien od il se rapportait surtout à l'exception rei in judicium 
âeductoi, où il était l'expression exacte de certaines rigueurs 
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propres à la procédure formulaire, il ne se comprend plus dans 
le droit de ce prince. On n'avait pour savoir s'il y a identité de 
question ou non qu'une chose bien simple à faire : rechercher 
si le premier juge n'a pas déjà statué sur les conclusions actuel- 
les du demandeur soit directement soif par voie de conséquence. 

Dans le paragraphe 2 de la loi 7, Ulpien revient sur une hy- 
pothèse qu'il a présentée dans le principium, celle relative à la 
revendication des matériaux d'une maison ; il s'exprime de la 
façon suivante : t Sed in cœmentis et lignis diversum est ; nam 
is qui insulam petite si cœmenta, vel tigna^ vel quid aliud suum 
pelât f in ea condiiione est^ ul videatur aliudpelere : elenim cujus 
insula est non uliqve et coementa suut ; denique ca quœ juncta 
sunt œdibus alienis separata dominus vindicare potest ■ . Il y a 
sur ce point contradiction entre le paragraphe 2 et le principium 
de la loi que nous avons cité. Dans le principium, le juriscon- 
sulte déclare qu'on ne peut pas revendiquer les matériaux après 
avoir échoué dans la revendication de la maison ; dans le para- 
graphe 2 la solution qu'il propose est absolument contraire. 
Comment expliquer cette contradiction ? 

Dans un premier système on pense qu'il n'y a point de contra- 
diction entre ces deux textes et on prétend les concilier. Dans le 
principium Ulpien suppose qu'on revendique les matériaux d'nne 
maison qui est encore debout; dans le paragraphe S il suppose 
qu'après avoir prétendu être propriétaire de la maison, on reven- 
dique ensuite spécialement les matériaux provenant de sa démo, 
lition. On objecte à ce système que s'il est possible que Ton soit 
propriétaire d'une maison sans Tétrede matériaux avec lesquels 
elle est construite, comme on peut l'être d'un vaisseau construis 
avec les planches d'autrui, il parait bien extraordinaire qu'une 
distinction si importante ne soit indiquée par aucune de ces 
oppositions dont les jurisconsultes sont si prodigues, mais seu- 
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/enienl par un simple mot incident perdu à la fin du paragra- 
phe 2. 

D'après un deuxième système, Ulpien a donné la décision du 
p)incipium simplement à titre d exemple et pour invoquer les 
cas où Ton peut trouver l'application de la règle : pars in Mo est ^ 
puis s'est avisé ensuite qu'on pouvait quelquefois restreindre 
l'application de cette règle, et dans les paragraphes 2 et 3 il a 
donné sa décision définitive et raisonnée. Admettre une pareille 
explication ce serait se faire une bien mince idée du grand juris- 
consulte, du législateur même, de celui qui fondait la jurispru- 
dence : qui jus condebal 1 II n'est guère admissible de supposer 
chez lui une pareille légèreté d'esprit et de la lui faire avouer 
par écrit. 

, Dans un autre système on dit que le paragraphe 2, de même 
que le paragrcphe 3, contiennent des exceptions à la règle pars 
intolo est^ basées sur la non identité de cause dans les deux 
litiges. 

Avant de réfuter ce système il faut dire que certains juriscon- 
sultes décomposent la question d'identité, en identité d'objet et 
identité de cause : t Cum quœritur, haec exceptio noceal^ nec 
nel inopiciendum est, an idem corpus sit; quaniilas eadem^ 
idem fus\ et an eadem causa peleudi, et eadem conditio persona- 

mm : quœ nisi omnia concurrunt^ aliare-^ est (I) » Nous 

n'avons pas cru devoir distinguer ainsi l'objet même de la de- 
mande du fondement sur lequel elle s'appuie. Il nous semble 
que les éléments qui concourent à la formation de la demande 
doivent être envisagés dans leur ensemble pour bien se rendre 
compte du point en litige. Ce qui nous a décidé à écarter Yeadem 
causa petendi, ou plutôt de ne faire qu'une seule condition de 

(1) LL. 12, 13, 14, pr. XUV, ' . 



l^identité d'objet et de l'identité de cause, c'est le désir de ne 
point compliquer une matière déjà diiBcile» car ces deux termes 
n'ont pas une signification invariable et absolue. 

Nous ne voyons du reste dans ces divisions qu'une question 
de mots et non des points de droit véritablement importants. 
Nous aurons l'occasion de revenir sur Tidentité de cause. 

Retournons maintenant au troisième système. On a dit : 
il peut se faire que celui qui a échoué dans l'action en revendi- 
cation ait acquis séparément la propriété des matériaux avaiit 
leur incorporation à la maison, et dès lors, il doit être écouté s'il 
les réclame en vertu de cette cause spéciale d'acquisition et non 
pas comme une conséquence du droit de propriété qui avait 
été dénié par le premier jugement. Nous repoussons également 
cette explication parce que, dans l'ensemble du texte, H est tou- 
jours parlé de eadem re^ idem petere; rien ne nous avertit d'une 
modification aussi considérable à la situation respective des 
parties. 

Enfin, dans un quatrième système une correction de texte est 
indispensable pour faire disparaître la contradiction. Il faut y 
changer la distribution et la ponctuation : les dernières lignes 
du principium^ depuis les mots : item si guis fundum.,., appar- 
tiennent au paragraphe 1 , et alors au ii^u de donner une déci- 
sion, elles posent une question. 

En maintenant nos observations sur le principe pars in toto 
esl^ nou:^ croyons que ce dernier système doit être préféré aux 
autres. Grâce à la modification qu'il propose toute contradiction 
disparait. 

Si la loi 7 principium contient expressément la règle pars 

in loto esij nous ne trouvons aucun texte qui pose la règle 

inverse : non in parie totum est. Faut-il déduire de ce silence 

que celui qui n'a demandé qu'une partie de son droit peut de- 

Vinesin 3 



-38- 
mander ensuite le tout sans se voir opposer Texception rei jaii- 

Quelquefois Tarfirmation est certaine. Ainsi le légataire de 
toute Targenlerie qui, ignorant Télendue de son legs, a d*abord 
réclam * de Théritier les tables seules,- pourra ensuite réclamer 
le reste de son legs sans avoir à craindre d'exception, qxiod twn 
sitpetilum, dit Pomponius, quod nec acior pelere pulassel^ nec 
judex in judicio sensisset (1). 

Il en est de même si le legs de l'argenterie a fait Tobjet d'une 
première instance, et que plus tard on découvre un codicille 
attribuant à la même personne les vêlements du défunt, car 
neque ligatures, neque judex de alio quam de.drgento aclum 
intelligunl (2). 

D autres fois on arrive à des solutions contraires. Il est facile 
de le voir, notamment dans la loi 26 pr. h. t. Cette loi dit 
qu'après avoir réclamé sans succès le droit d'élever ma mai- 
son de dix pieds, je ne pourrai pas prétendre avoir le droit 
de Vélever de vingt pieds, ou de dix autres pieds, sans me voir 
opposer Vexception rei judicalœ, car cutn aliter superior pars 
jure haberi non possit, quam si inferior quoqu£ jure habentur. 
Quoique dans le premier jugement le juge n'ait rejeté qu'une 
partie de la demande qui lui est actuellement soumise, il a 
cependant résolu complètement la question qui tait le fond même 
du litige; en me refusant le droit d'élever ma maison de dix 
pieds, il a décidé qu'il devait y avoir, là même où je demandais 
à bâtir, un vide de pareille hauteur. La décision est la même si 
après avoir échoué dans une demande en payement de cent 
sesterces, j'en réclame de nouveau deux cents, car en refusant 
de m' accorder le montant de ma première demande le juge a 

(1) L 20, xuv, 2. 
(2)L.«l,h.t, 



déclaré pnr là qu'il n*existait à mon profit aucme créanee quelle 
quelle fhi. 

Ces décisions, quoique différentes, sont assurément assez rai- 
sonnables . 

Lorsqu'il s'agit donc d'apprécier les effets en ce qui concerne 
le tobt de la chose jugée relativement à la partie, point de règle 
absolue : autant d'espèces, autant de solutions. 

Après avoir posé les règles principales relativement à la pre- 
mière condition exigée pour que Texception reijudieatœ puisse 
être opposée et donné des exemples dans lesquels il y a identité 
de question et des exemples dans lesquels cette identité ne se 
présente pas, nous allons passer en revue quelques hypothèses, 
qui peuvent servir de critérium, dans lesquelles tantôt il y a 
identité de question, et, par conséquent, lieu à l'exception, et 
tantôt non. La première hypothèse est la suivante : Quelqu'un 
a hypothéqué la même chose à deux personnes à des époques 
différentes. Le second créancier a agi contre le premier pigno» 
ratilia, et il a réussi. Puis le premier créancier exerce une action 
semblable contre le second. Est-ce que l'exception rei judicaiœ 
fera obstacle à ce premier créancier? Il faut distinguer : s'il 
a fait valoir dans la première instance son droit 4e priorité et 
que néanmoins il ait été condamné à restituer, l'exception pourra 
lui être opposée, car en l'obligeant de restituer le juge a jugé 
que sa priorité n'existait pas. Il y a alors reproduction en justice 
de la même question. Si, au contraire, le premier créancier a 
négligé de faira valoir sa priorité, il peut très bien intenter au* 
jourd'hui une action contre le second, car il ne nie pas le droit 
hypothécaire de son adversaire en prétendant avoir lui-même 
une hypothèque préférable. Il a'y a pas ici eadem quœstio (1). 

(4)L.19,XLrV,2. 
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En effet, le premier jage n*a statué que ceci : le second créan- 
cier a hypothèque; mais non que le premier n'en avait pas. Et 
une hypothèque sur une chose ne fait pas obstacle à une autre 
hypothèque sur la même chose. 

Nous avons supposé dans cette hypothèse deux hypothèques 
constituées par la même personne qui était propriétaire. Il est 
évident que si elles ont été constituées par des personnes difTé- 
rentes, celui qui a reçu a domino remportera. Si aucun des deux 
constituants n'est propriétaire, on appliquera la règle : In pari 
causa melwr est causa possidentis. 

Voici deux autres hypothèses très importantes : s*il y a entre 
vous et moi procès sur rhérédilé, et que je possède certaines 
choses et vous d'autres, rien n'empêche que la pétition d'héré- 
dité ne soit intentée par moi contre vous et réciproquement. 
Que si vous Tintentez après qu'un jugement a été prononcé, il 
importe de savoir si le juge a déclaré que Thérédité était mienne 
ou s'il a fait une déclaration contraire. Dans le premier cas Tex- 
ception rei judicalœ pourra vous être opposée, car par cela 
seul que Théiédité a été déclarée mienne, par cela seul elle 
n'est pas vôtre. — H y a là eadem quesiio. Mais si, au contraire, 
il a été déclaré par le juge que rhérédité n'était pas à moi, rien 
n'est réputé jugé à voire tour ; en eflet l'hérédité peut n'appar- 
tenir ni à moi ni à vous. Il n'y a pas alors, comme dans le pre- 
mier cas, identité de question (1). 

Enfin, je revendique un objet contre vous, et je succombe. 
Puis-je faire une nouvelle demande dans les mêmes conditions? 
Oui et non. Mon échec peut tenir à des causes ditTérentes. Si j'ai 
succombé parce que le juge a déclaré que je ne suis pas pro- 
priétaire, il est évident qu'il me sera impossible d'agir à nou- 

(1) L 15, xuv, 2. 
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veaa. Mais si j*ai succombé uniquement parce que le défendeur 
ne possédait pas, et s'il vient aujourd'hui à posséder, je puis 
renouveler mon action sans me voir opposer l'exception ret judi- 
calœ. La même décision s'applique aussi dans une pétition d'hé- 
rcdiié : j ai succombé parce que le défendeur ne possède rien 
ex herediiale; j'agirai de nouveau quand il possédera. Il en est 
de même dans l'action ad exhibendum (1). 

En principe, l'identité de cause n'est pas indispensable pour 
qu'il y ait identité de question, par conséquent admissibilité de 
l'exception reijudicatœ. 

11 y a, en cette matière, une distinction à faire entre les ac- 
tions inpersonam et les actions in rem. Dans les premières la 
diOérence de cause exclut Texception; dans les actions in rem 
l'exception s'applique sans qu'on tienne compte de la différence 
de cause des deax actions. La même personne peut avoir plu- 
sieurs créances distinctes ayant pour objet la même chose : une 
chose, par exemple, m'a été léguée dans un testament, et celte 
même chose je Tai stipulée soit du propriétaire soit d*un autre. 
Au contraire, I on ne peut pas acquérir la propriété d'une même 
chose en vertu de deux causes difTérentes; on ne devient pas 
deux fois propriétaire (2). 

Ce principe est posé par Paul en ces termes : c Actio)ies m 
personam ab actionibus in.rem hoc differunt : quod cum eadem 
res ab eadem mihi debentur, sinmlas obligaliones singulœ cau^ 
sac sequnntur, neculla earum alterius pelitione vitiatur\ al cum 
in rem ago non expressa causa^ ex qua rem meam esse dico, 
omnes ca%Lsœ una pelitione adprehmdnnlur : ncque enim amplitts 
quam semel res mea essepotesl ; sœpius aulem deberi potesL » (3). 

(1) LL. 17, 18, XLVI, 2. 

(•2) L. 18, XLIV, 7. L. 30, XLIV, ï. 

(3) L. 14, § 2, XLIV, 2. 
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11 y a divergeDce enlre les interprètes sur la façon de traduire 
le texte que nous venons de reproduire Nous traduisons les 
mots : non expressa causa par le mot allendu ; « mais lorsque 
j'agis in rem, attendu que je n'exprime pasla cause surlaquielle 
se fonde mon droit de propriété, toutes les causes possibles 
d'acquisitions de la propriété sont comprises dans une seule 
demande. » 

Ainsi, le jurisconsulte dit que par antithèse à ce qui se passe 
dans les actions in persaiam^ l'usage dans les actions in rem est 
de ne pas préciser la cause de Tacquisilion de la propriété ; lo 
demandeur peut prouver qu'il a acquis la propriété par n'im- 
porte quelle cause. Mais s'il a succombé après avoir invoque 
une cause, il ne peut plus agir en vertu d'une autre. Cette diffé- 
rence entre les actions in rem et personnelles se manifeste réel- 
ment dans la formule. En effet, la formule ordinaire de l'action 
in rem ne contient pas de demonstralio. Donc, comme le dit 
Paul, on déduit m ^'adtctum toutes les causes d'acquérir et non 
pas une cause spéciale. 

Certains interprètes traduisent les mots : non expressa causa 
par les mots : sans exprimer la cause. « Mais lorsque j'agis in 
rem sans exprimer la cause en vertu de laquelle je me dis pro- 
priétaire. B Donc si le demandeur prend la précaution d'indi- 
quer dans la formule la cause en vertu de laquelle il prétend que 
la chose lui appartient, rien ne l'empêche, s'il succombe dans 
ça première demande, d'intenter une action nouvelle fondée sur 
une cause différente. La phrase litigieuse ainsi entendue se 
trouve peu d'accord avec le texl^ dont le but nettement exprimé 
est une antithèse générale entre les actions réelles et les actions 
personnelles. Nous pouvons ajouter que notre interprétation 
est conforme à l'esprit général du droit romain qui veut toujours 
diminuer le nombre des procès. 
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Si on QOJis objectait que noire système peut avoir pour le 
demandeur des conséquences dures, peut-être même injustes, 
à cause de Tignorance d'une véritable cause d'acquisition, nous 
répondrions que ce mal n*étail pas sans remède, le préteur ayant 
admis pour les cas de ce genre des reslituiiones in integrum. 
La loi 11, principium, XLIV, 9, nous offre un exemple : « Si 
mater filii impuberis defuucti ex senatusconsulto bona vindicave- 
rit idcirco, quia putabat rupio patris cjus testumenlo neminem 
essesubstitutum, victaque fueril, quia teslamentum patris rup- 
tum non eral^ postea aulem apertis pupillaribus tabulis apparuit 
non esse ei substitutum : si peterel rursus hereditatem^ obstatu- 
mm exceplionem rei judicatœ Neralius ait. Ego exceptionem 
obesse ei rei judicatœ non dubito : sed ex causa succurrendum 
erit ei, quœ unam {tantum) causam egil rnpti testamenti. » 
Ainsi Ulpien nous dit que la seconde action de la mère doit être 
repoussée parce que la première étant une action réelle conte- 
nait implicitement toutes les causes sur lesquelles la demande 
pourrait être basée ; mais il pense qu*on ne doit pas appliquer 
ce principe dans toute sa rigueur, et qu'il y a lieu de restituer 
la mère contre l'exception rei judicatœ. 

Toutefois nous trouvons un cas dans lequel la différence d'o- 
rigine exclut l'application de l'exception rei judicatœ. 

Cela arrive lorsque la nouvelle cause que Ton invoque est pos- 
térieure au premier procès. 11 est évident que dans ce cas la 
causa supo^enienSy n'ayant pas existé lors du premier litige, ne 
pouvait pas faire l'objet de l'examen du juge. C'est ce que nous 
dit Ulpien : « Si j'ai revendiqué un fonds ou un esclave, et que 
plus tard, après la litis contestatiOy une cause nouvelle — le 
propriétaire m'a par exemple légué sa chose — soit venue me 
faire acquérir la propriété, non me reppellet ita exceptio.y> 
Ulpien apporte à la décision un tempérament : « nisi, dit-il. 
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forte intermissum dominium [in) medio tempore rediit quodam 
poslliminio. Quod enim, si homo, quem pelieram^ ab hostibus 
fuerit captus^ mox poslliminio receptusl hic etceptione summo- 
vebor : quia eodem tes esse intelligitvr ^ (t). Le jurisconsuUe 
cite ensuite un autre exemple : « si Ton suppose qu'une chose 
m'a été léguée sous condition et que, pendenie conditioner la 
propriété m'ait été acquise et que j'aie revendiqué, puis 
qu'ensuite la condition se réalise et que je revendique de nou- 
veau l'exception n'est pas opposable, car aujourd'hui j'allègue 
une cause nouvelle. » Cela est logique. Ajoutons que le change- 
ment qui s'opère dans la pensée du demandeur ne fait pas qu^il 
y ait causa nova, c'est-à-dire qu'on ne tient compte d'aucune 
erreur, par exemple : le demandeur croyait avoir la propriété 
à titre d'héritier et il a changé d'idée, et commence à croire 
qu'il esr propriétaire comme donataire; ceci ne fait pas que la 
demande soit nouvelle. En effet, de quelque manière et par qui 
la propriété lui eût été acquise, dans sa première revendication 
il a déduit son droit injudicium (2). 

Nous allons nous occuper maintenant de laufre élément cons- 
titutif de l'exception rei judicalœ : ridenlitc de parties. 



Section II 



De Videnlité de parties. 



La chose jugée ne peut produire d'exception que lorsque la 
même question se présente entre les mêmes parties. 



(l)L.ll,g4,XUV,2. 
(3) L. il, 2 5, h. t. 
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c Si raxioroe qui allribue au jugement force de faire droit 
était une vérité absolue, la chose jugée qui statue sur un droit 
absolu et existant vis à vis de tous, devrait avoir son autorité à 
l'égard de tous; celle relative à un droit qui n'existe qu'à l'égard 
de certaines personnes déterminées ne saurait agir qu'à Tégard 
de ces personnes. Cette conclusion s'applique rigoureusement 
aux jugements criminels. Mais le bon sens ne saurait Tadmet- 
Ire dans les procès civils. Déclarer obligatoire pour tous une 
sentence obtenue sur l'inilialive de deux particuliers, ce serait 
in-poser à l'universalité des citoyens un droit à la confection 
duquel ils n ont point concouru, et léser éventuellement des 
intérêts qui n'ont pu se défendre » (I). 

Voici comment M. Accarias fait ressortir, à son tour, toute 
la portée de cette condition : a Soit, par exemple deux héritiers, 
qui, à ce tilre et en vertu de la même cause, agissent successi- 
vement contre la même personne. Si Ton veut, ils revendiquent 
chacun leur part d'un objet qu'ils disent avoir appartenu au 
défunt. Evidemment tous les deux ont toit, ou tous les deux 
ont raison. Cependant ce qui sera jugé à l'égard de l'un ne sera 
pas réputé jugé à Tégard de l'autre. La qualité de propriétaire 
pourra être reconnue à celui-ci, non à celui-là. 

Sans doute une telle contradiction accuse hautement Terreur 
de l'un des juges. Mais en fait, les deux jugements peuvent sans 
difQculté s'exécuter l'un et Taulre, et, si bizarre que soit le 
résultat, la raison veut qu'on l'accepte ; autrement il faudrait 
choisir entre deux iniquités : ou relever l'un des cohéritiers de 
son échec ou enlever à l'autre le bénéfice de son succès > (2). 

Celte règle se trouve plusieurs fois formulée dans les textes : 



(1) MaÎDZ, Court de droit romain, 1, § 69, p. 583. 

(2) Accarias, op. cU, U, n« 906; L. 63, XLII. 1 ; LL. 22 et 29 pr. XLIV, 2. 
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9 Rfi$ inkr aUosj,udicalas^ aliis non prœjudicare » (I) ; « Res 
intev alios judicalœ^ neque emolume^Uum affere hU, qui judicio 
non interfueruniy neque prœJHdicium soient irrogare » (2). C'est 
TappUcaiion faite aux jugements de la maxime reçue en matière 
de conventions : Res inler alios acta aliis nec nocct ncc prodest. 
Le point exécutif & ce sujet c*cst que l'identité de parties ne 
se confond pas avec Fidentité de personnes physiques. Âassi 
Paul présente-t il comme condition nécessaire de l'exception rei 
judicalœ : cadem condiiio personarum (3). En effet il est possible 
que dans le deuxième procès figurent les mômes personnes 
physiques qui ont Gguré dans le premier et sans qu'il y ait 
identité de parties. Julien nous en fournit un exemple : « Si 
te negotiis meis obluleris^ et fundum uomine meo pelieris : 
deinde egi> hanc peliiionem tuam raiam wn liabuero, sed man- 
davero libi^ ut ex integro eumdem fundum peleres^ exceptio rei 
judicaldB non obstabit : alia enim res fada eslj interveniente man- 
data (4). B Ainsi Texception est refusée parce que rintervention 
du mandat fait qu'il n'y a pas eadem res. Et il n'y a pas eadem 
rè$ parce que le dominus litis a le droit de refuser la ratification, 
et s'il plaide, l'exception ne pourra lui être opposée, car le gé- 
' rant n'était autorisée ni par la loi ni par lui d'agir. Nous en 
aurons uq autre exemple si nous supposons deux frères dont 
Tun est sous la tutelle de l'autre, et qui ont recueilli la succes- 
sion de leur père. Le tuteur agit en son nom pour obtenir le 
payement de sa part dans une créance héréditaire. Cela ne 
Tempcchera pas d'agir plus tard au nom do son pupille relative- 
ment à l'autre partie de la créance. 

(1) L. 63, XLIt, 1. 

(2) G. L. 2, YII, 5G. 
Çô) L. 14, pr. XLIV, % 
(4)L.25.|2,h.t. 
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En sens inverse, il peut se faire que les personoâs qui agisseiU 
dans le second procès ne soient pas physiquement les mêmes 
que celles qui ont agi dans le premier, et que cependant il y ait 
identité de parties. Cela arrive dans deux ordres d*hypolhèses : 
1° lorsqu'une personne a été représentée par un mandataire ou 
simple gérant; 2"^ lorsqu'il s'agit de Tayani-cause de celui qui a 
été partie dans une instance. Ainsi, d'une façon générale il y a 
identité de parties toutes les fois qu'elles peuvent être considé- 
rées comme ayant été représentées dans la première iostaocc. 
Etudions séparément ces deux hypothèses. 

L Une personne peut plaider en qualité de demandeur ou de 
défendeur, aliéna nomim. Elle épuise alors le droit du dominus. 
La demande ultérieure qui serait formée par celui-ci ou contre 
lui échouerait devant l'exception reijudicatœ. Comme exemple de 
personnes qui peuvent agir ainsi pour d'autres, Ulpien nous 
cite : le procurator muni d'un mandat, le tuteur, le curateur 
d'un fou et le représentant d'un municipe, du côté du demandeur; 
et du côté du détendeur même le defensor (1). 

Ulpien ne mentionne pas les curateurs des prodigues et des 
mineurs de 35 ans. Faul-il tirer de ce silence la conséquence 
qu'une demande ultérieure qui serait formée par le prodigue 
ou par le mineur n'échouerait pas devant l'exception rei judi- 
calœt II n'y a aucun motif pour répondre afGrmalivemeni; la 
règle est la même pour tous les représentants. On peut s'expli- 
quer le silence du jurisconsulte en se rappelant qu'en fait les 
prodigues et les mineurs de 25 ans intentaient eux-mêmes les 
actions après avoir obtenu le consensus du curateur. C'est pour 
cela qu'il ne parle que des personnes les plus communes. Nous 
dirons donc que toute personne agissant au nom d'autrui, en 

(1)L.H,87,XJUV,2. 
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qualité de mandataire légal ou conventionnel, déduit le droit en 
justice. Quant aux negotiores gestorum, ils laissent inUict le droit 
litigieux, et le dominus lilis ai toute liberté de ne pas ratifler le 
résultat du procès et de renouveler Taction ; mais si le gérant 
agit comme défendeur, il épuise le droit litigieux; celte distinc- 
lion tient à ce que le fait d'un tiers suffit pour nous libérer, non 
pour nous ôler un droit. 

Mais il n'en (ut pas toujours ainsi. Dans le droit primitif la 
représentation judiciaire n*éf ait pas admise, sauf quelques ex- 
ceptions uù elle était tout à fait indispensable : Nemo aliéna 
nomine lege agerepotest. Ou Ion plaidait soi-même, ou Ton ne 
plaidaitpas; règle absolue et rigoureuse, bien en rapport avec 
le système des actions de la loi. 

II. — Etudions le deuxième ordre d'hypothèses, beaucoup 
plus délicates, où il arrive que l'on considère comme ayant été 
partie au procès des individus qui n'y ont pas figuré en per- 
sonne. 

Les héritiers et autres successeurs universels sont censés 
avoir été représentés par leur auteur, car ils succèdent à tous 
ses droits, à toutes ses obligations. Peu importe que les héri- 
tiers soient testamentaires ou légitimes, qu'ils acceptent pure- 
ment et simplement ou sous bénéfice d'inventaire; ils n'en sont 
pas moins les continuateurs de la personne du défunt; seule- 
ment, en cas de bénéûce d'inventaire, ils ne seront tenus à 
l'exécution des jugements que dans la limite de leur émolu- 
ment. 

Mais en est-il de même des ayant cause à titre particulier? 
Précisons la question : Lorsque, par exemple, j*aliène en tout 
ou en partie le droit que je prétends avoir, ou même qui m'ap* 
partient réellement, le jugement intervenu sur ce droit entre un 
tiers et moi doit-il profiter ou nuire à mon acquéreur ? Nous 
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répondrons en posant le principe suivant : Le ju(?enient n^est 
pas opposable à Tayant-cause è litre particulier lorsque l'acqui- 
sition du droit a eu lieu avant le procès ; li, au contraire, cette 
acquisition est postérieure au procès, le jugement produira à 
son égard les mêmes effets qu*à Tégard de son auteur. 

Ce principe peut se justifier assez Tacilement. 

En effet celui qui avait déjà transmis son droit de propriété 
à un autre n a aucun litre pour compromettre judiciairement 
une chose qui ne lui appartient plus, un droit dont il s*est dé- 
pouillé. Il n'en peut ni augmenter, ni diminuer la valeur. 

Au contraire, quoique n'ayant pas figuré personnellement au 
procès, les ayant-cause qui ont acquis des droits sur la chose 
litigieuse depuis le procès sont censés avoir été représentés par 
leur auteur, car nemo ad alium transferre potesl quam ipse 
haberel (I). Succédant & ses droits, ils sont tenus de respecter, 
en même temps, les charges qui grèvent je bien acquis : celles 
qui résultent d'un jugement tout aussi bien que celles qui ont été 
consenties par une convention. De nombreux textes font l'appli- 
cation de ce principe. Ainsi la loi 2, § 3, XLIV, 2. Vous et 
moi, nous sommes héritiers de Titius ; vous revendiquez contre 
Sempronius une portion d*un fonds que vous prétendez être 
compris tout enlier dans rhérédité, et vous échouez. Plus tard 
j'achète à Sempronius cette même portion, et vous intentez con- 
tre mor l'action /amt7t(Sc;rci;sct/n(i6B pour que le champ tout entier 
soit partagé entre nous. Vous serez repoussé par Texception 
rei judioitœ que je pourrai invoquer du chef de mon auteur. 

De même la loi 3, § 9, De exe. rei jnd. : Si j'ai eu procès 
avec mon voisin pour des ouvrages destinés à la conduite des 
eaux pluviales, la décision du juge aura autorité pour ou contre 

(i) L. 54. Dé reg. Jur. L. S8, XUV, 2 ; L. 177 De reg. fnrU. . 



l'acbeteur de mon fonds oa de celui de mbn voisin, mais sente- 
ment pour les ouvrages existants au moment de l'instance. 

Dans la loi 9 § 2 nous trouvons l'hypothèse inverse : Le 
premier proeès est soutenu par le successeur, et la inéme 
question est ensuite agitée entre le même tiers et l'auteur. 

Ainsi un bien compris dans une succession a été vendu par 
vouis; je le revendique contre votre acheteur, et je triomphe. 
L'eioeplion ne vous sera pas opposable, parce que le vendeur ne 
saurait être considéré comme l'ayant-cause de son achètent*. 

Notre princifpe est toujours applicable, qu'il s'agisse de la 
pleine propriété ou de tout aulre droit réel. 

La distinction qu'il établit et formellement posée, en ce qui 
concerne Thypothèque, dans la loi 11, § 10, De exe. rei jud. : 
Ilem sinm quamaUpelieral, Tilius pignon Seio deberit^ deinde 
Sems pignoraiiiia advei sus le ulaiur \ dUlinguendum erii^ quando 
pifpîûH dédit Tùius\ et si guident antequam peteret, non oporlei 
ei nocere exceptionetn : nam et ille pelere debuil, et ego salvam 
habere debeo pifjnoratUiam aciionem\ sed si posteaquam petit ^ 
pignon dedit^ magis esl^ ut noceat exceptio rei judicatœ. » 

Ainsi, ce texte distingue si Thypoibèque a été constituée avant 
ou après la demande en revendication du constituant. Dans le 
premier cas l'action pignoratitia doit èlre accueillie parce que 
le créancier n'a pu être représenté par Titius. Cela pi^ut s'ex- 
pliquer aussi par cette considération que du jour de la consti- 
tution d'hypothèque il se trouve dans une situation indépendante 
du propriétaire; tout droit réel est indépendant du fait d'aulrui. 
Dans le deuxième cas, le droit du créancier n'ayant pris nais- 
sance que postérieurement à la demande du constituant, il a été 
représenté par ce dernier dans la première instance ; l'exception 
rei judicatœ lui sera donc opposée ; cette décision est raisonna- 
ble : il a accepté hypothèque sur une chose contestée, et nemo 



ad alium plus juris iran^ferre poteêt qwjtm ipse haèent {i). 

Nous Terons remarquer que dans la loi que nous Tenons de 
reproduire le jurisconsnUe traite l'hypothèque constituée dans 
Fépoqne intermédiaire entre la demande el la sentence otnimie 
si elle l'avait été après la sentence. Celte manière de voir est 
conforme à Tesprit général du droit romain concernant te lith 
eenteHatio. Un délai même très long entre la demande et la sen- 
tence n'empêchera pas les parties d*éire dans la même situation. 

Il ne suffit pas que l'hypothèque soit constituée avant l'ac- 
tion en revendication du propriétaire pour que le créancier 
triomphe ; il doit de plus prouver qu*au moment de la conven- 
tion le constituant était propriétaire. Et il fera cette preuve 
après qu'il aura établi qu'il y a eu convention d'hypothèque ou 
qu'il eiiste une hypothèque légale à son profit Ces décisions se 
trouvent dans un texte de Papinien : c Si superattis sfit débitât ^ 
qui rem suam vindicabaî^ quoU su<xm non prbbal : aeque ur- 
vanda crit crcditori actio serviana, probanti res in bonis ex tem* 
pore, qvo pignus contra hcbatvr, iUius fuisse » (2). On voit qne 
Pomponius emploie l'expression aciio serviana et non pignora- 
Hiia. C'est peu exact, car par acUo serviana on entend faction 
hypothécaire dans le cas d'un bien rural pour la garantie du 
fermage. 

Dans la phrase suivante du même paragraphe, Papinien 
change d'espèce. La question pour lui malmenant est de savcfir 
si la chose jugée contre le pelitor hereditalis le sera aussi contre 
le créancier du gage : « Sed et si yictus sii debitor vmdicans /i«- 
reditatem^ judex actionis servianœ^ neglecta de hereditate dicta 
sententia, pignoris eausam inspicere debebii. • Le juge sans 



(1) L. 54. L. 17. 

(2) L.3pr.XXi1. 



tenir compte de la sentence touchant l'hérédité devra donc exa- 
miner la valeur de Thypothèque (causam), c*est-à-dîre les con- 
ditions dans lesquelles la chose a été hypothéquée. En effet Thy- 
pothèque a pu être constituée par le défunt. Enfin Papinien 
ajoute : « alquin aliud in legalis et liberlatibus dictum est : 
cum secundum eum qui legilimam liereditatem vindicabal sen- 
ientia dicta eU. » Ainsi supposons un testament inofficieux, qui 
donne lieu à la querela inof/iciosi testamenti. Si le querelans 
réussit à établir sa demande l'institué doit tout rendre ; en outre 
tous les legs et tous les affranchissements s'évanouissent de 
plein droit, par application du principe arbitraire : Instilutio 
hœredis veluti caput alque fundamenlum est totius testamenti. 

Les Romains en obéissant ainsi à ce principe dérogent à un 
autre principe beaucoup plus rationnel, celui qui restrient aux 
parties l'autorité de la chose jugée. Papinien motive cette déro- 
gation de la façon suivante : « Sed credilor non bene legatariis 
per omnia comparatur : cum legala quidem aliter valere non 
possunf^ quant si testamentum ratum esse constaret : enim vero 
fveripotest^ ui et pignus recte sit acceptum, nec tamen ab eo lis 
bene instituta > (1). Le dernier motif qu'il donne n'est pas bien 
fort. Ne peut-on pas dire aussi que, peut-être, l'institué a mal 
plaidé? La meilleure raison est celle que nous donnions plus 
haut, à savoir qu'un droit réel est indépendant de tout. Ajoutons, 
en terminant, qu'à partir de la novelle 1 15 la querela ne faisait 
plus tomber que l'institution, sans porter la moindre atteinte ni 
aux legs ni aux autres dispositions contenues dans le testament. 

Maintenant que nous avons posé notre principe en l'appuyant 
sur des textes, il nous reste à dire qu'il n'est pas sans compor- 
ter certaines restrictions : il y a un cas où les créanciers hypo- 

(1) Loi précitée. 



thécaires sont représentés par leur débiteur dans une instance 
postérieure à la naissance de leurs droits. C'est lorsque le 
créancier, avisé par le débiteur de fexistence d*un procès sur la 
propriété de la chose hypothéquée, n'est pas intervenu. L'excep- 
tion rei jndicatœ lui sera alors opposée (1). 

La restriction que nous mentionnons 8*explique donc par la 
faculté qu'il avait de surveiller la marche et l'issue du procès 
et, si besoin était, d'appeler (3) ; restant inactir, il donne par 
là en quelque sorte au constituant mandat tacite de le repré- 
senter. 

La décision est la même à Tégard d'un acquéreur qui laisse 
plaider son auteur ; il pouvait plaider lui-même (3). 

Enfin» mentionnons les créanciers chirographaires. Ils sont 
toujours considérés comme les ayant-cause du débiteur, et su- 
bissent les conséquences des jugements prononcés pour ou con- 
tre lui : mais il faut pour cela que le débiteur n'ait pas agi 
frauduleusement. Lorsqu'il y a fraude les créanciers peuvent 
attaquer le jugement et le faire annuler, quant à eux, par l'ac- 
tion paulienne. Sur ce point, il n'y a pas de difficulté. 

En résumé, voici ceux qui n'ayant pas figuré en personne 
sont néanmoins réputés avoir été parties au procès : V Ceux qui 
ont été représentés par un mandataire légal ou conventionnel ; 
2° Ceux qui ont été représentés comme défendeurs par un gérant 
d'affaires; S^Les héritiers ou successeurs universels ; 4^ Les suc- 
cesseurs particuliers qui ont acquis des droits sur la chose litigieuse 
depuis le procès; 5'' Enfin, les créanciers chirographaires. 

Dans toutes ces hypothèses on rencontre l'idée de représenta- 
tion. Dès qu'elle manque^ l'exception rei judicaiœ n'est pas pos- 

(1) L. 29, § 1, XLIV, 2. 
(9)L.4,§§2et4,XLIX, 1. 
(3)L.63,XL11,1. 

Vineiiu A 
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sible. Done, ni la eommuDauté, ni roéme rideatilé d'mtérii ne 
suffisent pas pour créer une identité juridique de parties. De 
nombreux textes le prouvent : en Toici un de Paul . « Si cum 
uno herede^ deposiivm aclum ni, tamen ei cum cœterù heredUms 
recie agetur, nec exceptio rei judicatœ eis proderU : nom et si 
eadem quastio in omnibus judiciis vertiiur^ ta mai personarum 
mutalio cum quibus singulis suo nomine agiiur^ aliam^ atque 
aliam rem facit. i (I). Ainsi, comme nous le disions aussi plus 
haut, une instance soutenue par ou contre Pun des cohéritiers 
ne rend pas Texception rei judtMtœ opposable pour ou contre 
les autres cohéritiers. En effet, chaque cohéritier a un droit dis- 
tinct provenant du fractionnement du droit unique qui existait 
en la personne du de cujus et que chacun est libre de déferndre 
comme il l'entend. 

Cependant les jurisconsultes romains ont admis quelques ex- 
ceptions & la régie que la chose jugée n'a d'effet que pour les 
parties en cause. La première exception se rencontre lorsqu'une 
question de liberté est en jeu. Ainsi deux héritiers institués 
dans un testament . sont chargés par Gdéieoramis d'aflranchir 
un esclave. Celui-ci agit contre Tun deux pour faire reconnaître 
Tohligation de l'affranchir et triomphe. Avant raffiranchissement 
l'autre héritier le revendique. A cause de la faveur due à la li- 
berté l'exception rei judicaiœ fera obstacle à la revendication, 
et il n'aura droit qu'à une indemnité. Et pourtant le second hé- 
ritier n'a pas été partie au procès (2). 

Dans cette hypothèse on fait fléchir l'effet relatif attaché aux 
jugements pour cause d'impossibilité d'exécution partielle, la 
raison se refusant à admettre qu'un homme pût à la fois être 
libre et esclave. 

(1) L. 22, XLIV, 2; L. 15, § 2, V, 2 ; L. 63. XLII, 1 

(2) L. 29 pr XLIV, 2. 
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H sera de même chaque lois qu'il s'agira d*tioe action ayafnt 
pour objet vtn droit indivisible, comme une servitude. La chose 
jugée pour ou contre Tundes propriétaires produit son effet à 
regard de tous les autres (I). 

Une autre exception à la règle s^e rencontre dans les actions 
relatives à Fétat des personnes : l"" Lorsqu'il y a procès sur la 
légitimité d^un enfant et sur la puissance paternelle qui s'y rat- 
tache : le jugement rendu contre le père a l'autorité de chose 
jiigéc pour les autres membres de la famille (2) ; 2^ Lorsque la 
question en litige porte sur l'état d'ingénu ou d'affranchi: 
le jugement qui déclare le défendeur né libre ou affranchi 
a Taulorité de la chose jugée même vis-à-vis des tiers, par 
exemple en ce qui concerhe la capacité de recueillir une 
succession, ledroit d'entrer au sénat etc.(3).Il est facilede motiver 
celte autre dérogation & la règle générale. On n*a qa*à songer 
pour c<;la à la faveur qui doit nécessairement s'attacher à la lé- 
gitimité des enfants et à la liberté. 

Nous rappelons aussi la dérogation qui se trouve en matière de 
testament, dont nous avons déjà parlé : le jugement rendu 
contre l'héritier institué peut être opposé même aux légataires 
et aux affranchis (4). 

Il nous reste à nous occuper d*un autre ordre d'hypothèses, 
dans lesquelles des personnes qui sont restées en dehors de 
l'instance auront à subir aussi, dans une certaine mesure, les 
conséquences de la chose jugée. Dans cette catégorie nous pla- 
çons les fidéjusseurs : ils peuvent invoquer le jugement qui , 
sur la défense do débiteur principal, a déclaré la dette éteinte 

(t) L. 4, SS 3 et 4, VIII, 5. 

(2) L. 1, § 16; LL. 2, 3 pr. XXV, 3. 

(3) L. 35. 1, 5; L. S7, S i, XL, 12. 

(4)L.17,}1,V,2. 
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ou inexistanle. Décider autrement ce serait priver le débiteur 
principal des bénéfices du jugement, puisque le fidéjusseur con* 
damné pourrait se retourner contre lui. (I) 

Mais si, au contraire, le jugement a été rendu contre le débi- 
teur principal, nous pensons qu'il ne lie pas les fidéjusseurs. En 
effet la fidéjussion suppose avant tout une obligation valable ; les 
causes d'extinction et de nullité de l'obligation principale devien- 
nent donc aussi des causes d'extinction et de nullité du caution- 
nement; par conséquent la caution peut les opposer en son pro>- 
pre nom et non pas seulement du chef du débiteur principal. 

Il en sera de même pour les débiteurs corréaux ; le jugement 
qui reconnaît l'inexistence ou l'extinction de la dette leur pro- 
fite à tous, car le jugement peut bien être considéré comme équi- 
valent au paiement. 

Nous pouvons, au besoin, invoquer, par analogie, la loi 28, 
D., § 1 De jure jurando (XII, 2), qui dit que le germent de l'un 
des débiteurs profite aux autres. 

Lorsque le jugement rendu envers un des débiteurs corréaux 
est un jugement de condamnation, notre décision n'est plus la 
même. Il nous semble que les exceptions réelles qui leur compé- 
tent contre la dette commune doivent appartenir individuelle- 
ment à chacun d'eux, comme autant de moyens de faire tomber 
son engagement personnel. Ce qui nous conduit à penser ainsi 
c'est le caractère de l'obligation corréale. Celle-ci, tout en étant 
unique dans son objet, est multiple subjectivement, chaque débi- 
teur est lié par une obligation individuelle qui peut même 
différer de celle des autres dans certaines de ses modalités. 

Rappelons que ces questions ne pouvaient se présenter dans 
le droit classique à cause de Tépuisement du droit déduit en 
justice. 

(1) L.43,|3,XII,2. 
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Qaant aux débiteurs solidaires il est incontestable qu*on ne 
saurait reconnaître aux jugements rendus pour ou contre les 
uns» Tautorilé de la chose jugée vis avis des autres ; chaque 
débiteur est tenu d'une obligation spéciale et d'une manière 
absolument distincte. Abstraction faite de la communauté d'ob- 
jet, ces obligations n'ont rien de commun. 
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DROIT DES GENS 



DES TRAITÉS INTERNATIONAUX 



INTRODUCTION 

L'homme^ d:l PiaUm, est un unînal sociable. Celte dé&mdon 
BOUS parait iellement vraie aujourd'hui que nous ne pouvons pas 
ODnoeroir rhomroe -dans un état primitif dlsoiement el que nous 
faisons remofiter aussi loin que son apparition dans l'échelle des 
êtres, la fomatioa des groupes naturels, des sociétés fondées sur 
la consauguioité. Nous refusons d'admettre l^horame sans ta fa- 
mille puiaque dès Torigiae la constitution naturelle de ce groupe 
etia protection quêtes membres forts du groupe durent étendre 
sortes nieiiri)res faibles, devinrent la condition même de la 
conservation de l'espèce. Le souveair des origines communes et 
les nécessités matérielles de l'existence étendirent le cercle de la 
famille primitive ; elle devint le clan, la phratrie, la gens. 

A nesm*e que la vie se développe dans ces groupes, ses be- 
soins augrfteolèrent ; ils devinrent impuissants à ios satisfaire 
daa^ leur cercle étreit et cherchèrent à s'unir entre eux. De cette 
réunion 4es groupe naturels naquit le premier groupe social, la 
Uibu. C'est par mite des mêmes sentiments que ce fit la 
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réunion des tribus ayant entre elles une certaine aOinité de races 
une analogie de dialecte, une relative unité de croyance. 

L'État se trouva ainsi formé ; et comme le même phénomène 
se reproduisit un peu partout» un peu partout aussi on rencontra 
des États. Chacun régla à l'intérieur comme il l'entendit les rela- 
tions des hommes le composant, et Ton s*occupa le moins possible 
des autres tant qu'on peut se satisfaire sur son propre sol ; lorsque 
cela devint impossible ou simplement moins facile, les hommes 
d*un même État songèrent à se procurer chez leurs voisins ce 
qui leur manquait chez eux. Les voisins durent résister et 
opposer la force à la force; il fallut se battre, faire la guerre. 
Les peuples entrèrent alors en relation ; ils se massacrèrent et 
prirent chacun leurs dieux à témoin de la mauvaise foi et de Tin- 
justice de leurs ennemis qui ne voulaient point se laisser spolier : 
chaque peuple pria ses dieux de venir l'aider dans la guerre qu'il 
entreprenait, et pour être plus sûr de leur protection il les 
emporta avec lui en campagne. Il n'est pas besoin de remonter 
jusqu'au vieil Homère pour voir des armées emporter leurs dieux 
avec elles et croire que leurs dieux mêmes combattaient dans la 
mêlée ; il suffit de lire Tite-Live ; les soldats défendaient les 
dieux et ceux ci protégeaient les soldats au milieu du combat. La 
guerre était sans pitié ; le sentiment religieux la rendait impla- 
cable ; on était agréable aux dieux en égorgeant les prisonniers 
et en achevant les blessés. Pour les vaincus il n'y avait pas de 
droit, et aucune promesse n'était valable tant qu'elle n*avait pas 
le caractère d*un serment fait aux dieux de la patrie. 

Tout le droit des gens de la citée antique est dans lanecdole 
suivante : On demandait à Agésilas s'il trouvait juste Tacte de 
félonie de Phébidas, qui, en pleine paix, par surprise, s'était 
emparé de la citadelle de Thèbes : « Examinez seulement, ré- 
pondit le Spartiate si elle est utile, car dés qu'une action est 
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utile à la patrie, il esl beau de la faire ^ (1). Tout le mal qu'on 
pouvait faire aux ennemis, pensait un autre grec, était toujours 
juste aux yeux des dieux et des hommes. 

Si la fatigue de la guerre vient avant Textermination complète 
d'un des ennemis, on convient à traiter; et le traité est un acte 
religieui ; chacun prend à témoin ses dieux qu'il respectera la 
convention faite avec les ennemis. On procède au sacrifice en 
dévouant aux dieux celui qui manquera à son serment pour qu'il 
soit frappé comme la victime du sacrifice. 

Sous celte forme primitive, les nécessités de lexistence d'un 
peuple firent conclure un grand nombre de traités dont la plu- 
part avaient pour objet ralliancc des peuples contre des ennemi s 
communs. (2) 

(t) Fustel de Coulunges, La cité antique, p. 433. 

(2; Parmi les peuples anciens, les Grecs ont plus que les autres connu l'usage 
des traités publics dont les objets étaient trèi variés. On peut distinguer chez eux 
les pactes suivants : 

a. — Ae p€cie fédéral qui unissait plusieurs peuples de même race, ayant des 
mœurs et des institution* analogues. 11 établissait le plus souvent une égalité civile 
entre tous ceux qui Tont conclu; il 8*appelait alors lao'Koki'^iiy. Le puetui des 
Latins ne consacrait pas une égalité au^si parfaite : il était presque toujours 
iniquum. 

b. — Le pacte colonial qui déterminait les rapports de la colonie avec la métro- 
pole. 

c. — L'arrangement ou U traité de pacification (StaXuo'.ç), conclu à la suite de 
troubles civils et accompagné d'une proclamation d'amnistie. 

d. — L'alliance pacifique (s J;i.(9Xsv ou o'j\x5o\r^ qui réglait les relations de 
con^merce ou Torganisalion de tribunaux neutres entre les peuples. 

e. — L'alliance militaire {eTV,[LTAix), 

f. — L'ailianee conclue en vue de la guerre et de la paix. 

g.^ Le traité de neutralité» auquel s'attache par quelque analogie la trêve qui 
suspendait toute hostilité entre les peuples de race hellénique pendant la célébra- 
tion de leurs fêtes nationales et religieuses. 

h. — Le tr.iité de paix proprement dit (iipCtYr,). 

/.— Le Irailé rectificatif d'an autre traité («xr^spSwjiç Tfjr slpiQVT;;). 
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A Rome, pas plus que dans la Grèce, le droit des gens n'^t 
ce caractère de bonne foi qni est la meilleure garantie des traités 
et qui est pour ainsi dire la base du droit international. D'ail- 
leurs peur elle, comme pour tous les peuples de Tantiquité, le 
droit des gens n*ekistait que pour les peuples avec lesquels «lie 
(wait passé un traalé d'hospitalité et d'alliance. En dehors de ce 
cercle, il n'y avait plus de droit, sauf celui du plus fort. La 
garde des relations avec les aRiés était confiée à un coHége sa- 
cerdotal spécial, dit collège des féciaui, chargé d'aocompiir 
tontes les formalités religieuses nécessaires à la conclusion des 
traités. 

Un des plus anciens et des plus curieux monuments 4e droit 
international qui nous soit parvenu est le traité conclu entre 
Rome et Carthage après l'expulsion des rois, et dont le texte se 
trouve traduit dans Polybe. Il est curieux à citer à cause de sa 
brièveté archaïque, réglant en quelques lignes de nombreux et 
graves intérêts : 

> Qa^H y ait amitié, aux conditions suivantes, entre les Ro- 
mains et leurs alliés (d'une part), et (de l'autre) les Carthaginois 
et leurs alliés. Les Romains ne navigueront pas au delà du pro- 
montoire Kalon, à moins d'y être contraints par la tempête ou 
par Tennemi. Si quelqu'un d'eux est forcé de franchir celte 
limite, il ne pourra ni rien vendre, ni rien acheter, si ce n'est 
pour la réparation des navires ou pour le culte des dieux, et il 
devra, dans les cinq jours, quitter ces parages. Quant à ceux 
qui viendront pour le négoce, ils ne feront rien que devant un 

j,^ La ientence arHtrale que prononçaient des juges choisis dans un étal neu- | 

tre par deux Etats en rivalité d'intérêts. 

(£gger, Etude hUtorique fur le» tratté» publia ehe% les Grect et che% les Romains 
dejimis le» temps les plus reculés Jusqu'aux premier» siècles de Fête àhrifleKne^ 
p. 9 et suiv.). 
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héros ou un scribe. Tout ce qui aura été vendu en présence de 
ces magistrats, soit en Libye, soit en Sardaigne^ le prix en sera 
dd au vendeur sous la garantie publique. Si un Romain vient de 
Sicile, dans la parlie occupée par les Carthaginois, ri y jouira 
d*une pleine égalité de droits. Les Carthaginois ne Feront aucun 
tort aux habitants d'Ardéa, d'Antium, deLaurente, deCirceijde 
Tarracine, à aucun des peuples latins soumis à fantorité de 
Rome. Sur les autres territoires, ils ne prendront aucune vîHe, 
ou s*ils en ont pris une, ils la rendront intacte, fis ne construi- 
ront pas de place forte sur le territoire des Latins ; s'ils y «en- 
trent comme ennemis, ils n'y passeront pas la nuit (c'est-à-dire 
ils n'y resteront pas plus d'un jour (I). » 

En dehors des traités relatifs à la guerre et à la paix, ilome 
en conclut d'autres, concernant des objets déterminés. Tîte-Live 
parle de trois sortes de conventions en usages chez les Romains : 

i"" Les traités d'amitié et d' hospitalité , par lesquels Rome s'at- 
tribuait le protectorat sur les peuples amis et se fournissait 
l'occasion d'intervenir dans leurs alTaires; c'était dcj& le premier 

« 

degré de Tassujettissement. 

i'* Les traités d'alliance, dont les dispositions variatent beau- 
coup avec les circonstances dans lesquelles se trouvait Rome. Le 
plus souvent ils consacraient la dépendance des peuples aTlics. 

S*' Les conventions faites avec les vaincus^ ou plutôt les lois 
qu on leur imposait, quum belîo victis dicerunt leges, non pas 
par ridée qu'un droit quelconque pouvait appartenir & des vain- 
cus, mais par des raisons politiques dont la grande cité savait 
subir la nécessité. Au fond, c'était là une véritable vente, le 
peuple vaincu se remettait, lui et ses biens, entre les mains du 



(1) Ëgger, op, citf p. 31 et 32. 
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peuple romain : se suaqtÀe omnia ftdeii populi romani permit-. 
1ère (1). 

Tous ces traités étaient passés avec une infinité de formalités 

minutieuses dont la moindre violation faisait obstacle h la validité 

du traité et permettait de le considérer comme inexistante Tocca- 

' sion. Les Romains avient d'ailleurs établi une distinction entre les 

traités (fœdsra), c*est-à*dire les conventions faites avec toutes 
les formalités prescrites par la religion, et les promesses [span- 
siones) faites par les consuls ou les autres représentants de la 
République sous réserve d*approbation des ^comices. Lorsque le 
consul s'était lié d'un mauvais pas, par ce subterfuge, il suffisait 
de le désavouer, et la conscience romaine était en règle avec les 
dieux. On trouvait toujours bien un moyen pour justifier devant 
les dieux, de facile composition, le manquement à la parole 
donnée et la violation du traité. Aussi, en dehors de la ville, la 
foi Romaine était estimée un peu moins que la foi Punique ne 
. rétait à Rome, et c'était justice. 

L'idée du droit des gens, tel que nous la comprenons, fut ab- 
solument étrangère à l'antiquité. Sous l'Empire, le droit inter- 
national ne pouvait ni naître ni progresser, puisque l'Empire 
était tout et qu'en dehors de lui il n'y avait que des barbares 
avec lesquels on était en état d'hostilité permanente. Néan- 
moins les mœurs s'adoucirent, et si l'idée de régler à l'a- 
miable les diflérends entre nations ne fit pas de progrès, si l'idée 
du traité international perdit le peu de terrain qu'elle avait 
jamais conquis, la marche de la civilisation impériale dans le 
monde romain produisit cependant un état d'esprit dont l'huma- 
nité profita et qui prépara à travers les siècles l'éclosion du droit 
des gens. 

(1) Tite-Uve, 36,28 ; 45. 4. César, BeU, galL 2, 3. 
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Pendant toute la première partie du moyen-âge, en dehors 
du rôle actif de la papauté en vue du triomphe de ses préten- 
tions dominatrices, il n'y eut que désordre et irrégularité. Ce ne 
fut que peu à peu que les nations se sentirent prises du besoin 
de consacrer leurs relations et de régler certains rapports, sinon 
politiques au moins commerciaux. Ce fut ainsi par la voie du 
commerce que le droit des gens fil son apparition dans le monde 
nouveau. Au xiv® siècle on réunit dans une espèce de code^ 
connue sous le nom de « Consulat de la mer » les règles coutu- 
piières que d'un commun et tacite accord observaient les ma- 
rins des différents pays européens. Le Consulat de la mer ne 
contenait pas seulement des règles relatives aux litiges commer- 
ciaux et à la navigation en temps de paix et en temps de 
guerre, mais il exposait aussi les maximes et les principes les 
plus importants qui furent reconnus à cette époque quant aux 
droits respectifs des nations belligéranteset des neutres (1). 

En dehors de là, les États européens, moins la Turquie et la 
Russie, ont quelques idées communes et un certain nombre de 
principes généraux qui dirigent leur politique et qui sont Tuni- 
que base du droit international de l'époque. Tout repose sur 
les deux principes sociaux du moment : la féodalité et le chris- 
tianisme. Mais ce droit a une limite naturelle qui est celle de la 
foi; pour un chrétien du moyen-âge tout ce qui n*est pas chré- 
tien est en dehors du droit II ne saurait y avoir de droit des gens 
pour les hérétiques et les païens ; avec ces mécréants on ne sau- 
rait discuter qu'à coups d'épée. On ne doit pas faire la paix avec 
eux; tout au plus, peut-on conclure une trêve. En combinant 
les deux principes, chrétien et iéodal, on voit que la notion du 
droit peut se résumer ainsi au moyen-âge : solidarité des peu- 

(t) Wbeaton, Histoire du progrès du droit des genst I, p. 71 et snir. 
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pies chrétiens et (kok héréditaire du souverain sur les terres ^i 
lui soni transmises ; ce droit héréditaire est supérieur à tout 
principe humain et Ton en déduira la théorie du droit divin que 
l'on formulera plus tard. 

Mais au xv* et au xvi^ siècle ces bases du droit des gens du 
moyen- âge furent ébranlées par une double révolution, rcH^ 
gieuse et politique. La première est la Réforme, qui brise l'u- 
nité chrétienne et qui, au point de vue politique, fut surtout 
une protestation contre Taulorité spirituelle et temporelle des 
papes, une révolte contre Tesprit dominateur de la cour de 
Rome. Les violences du moyen-Age étaient loin ; on commença 
bien par les guerres de religion, mais Tintérét politique finit par 
remporter sur Tiniérét religieux, et Ton s'entenJit à peu près. 
Cette entente était la négation du vieux principe qui laissait les 
hérétiques en dehors du droit des gens. Que devient alors le 
droit d'arbitrage du pape, fond de toute la diplomatie du moyen- 
âge? La politique se laïcise, et le pape ne peut plus être appelé 
comme médiateur entre catholiques et protestants. — La révo- 
lution politique, d*autre part, qui ébranle le principe féodal, le 
droit divin et héréditaire du souverain, est la formation des na- 
tions modernes, la constitution des grands États. L'unité politi- 
que de rÉtat se substitue à la hiérarchie des États vassaux. La 
conséquence est qu'après la formation de TÉtat et de la nation , 
ridée du droit héréditaire du souverain disparait pour faire 
place à celle de l'unité nationale et de l'indépendance du pays, à 
révolution lente, qui, commencée au xvi» siècle ne sera accom- 
plie qu'à la lin du xviiV Cette transition entre la politique féo- 
dale et la politique nationale fut réalisée par ce qu'on appela le 
système d'équilibre européen, c'est-à-dire le respect de l'indé- 
pendance des États assez forts pour se faire respecter. Ce furent 
les résultats qui s'aiBrmèrent en 1648 aux traités de Westpbalie. 
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La notion da droit des gens se trouva ainsi mo^lifiée à parlif 
de la moitié du xvii^ siècle ; rindépendancc des Ëlals doit être 
respectée, quelles que soient leurs forces et quelle que soit la 
religion de leurs habitants; et Ton voit poindre un peu vague- 
ment l'idée qu'on appellera plus tard le principe de non interven- 
tion. Sous Louis XIV ces principes d'équilibre furent assez bien 
compris, et chaque fois que la France voulut y faire une brèche 
à son profit, elle se trouva bientôt en face de l'Europe coalisée. 

L'idée qui lut la base de la politique française pendant plus 
d'un demi siècle et dont la réalisation fut toute la diplomatie de 
Louis Xiy, aux déviations près que lui imprima par moment le 
fol orgueil du roi, la question de la succession d'Espagne, n'é- 
tait guère la conséquence des principes nouveaux, et les résul- 
tais des grandes guerres de ce roi ne furent sans doute point 
étrangers à la nouvelle conception de l'équilibre au xviu* siédo. 
Le système ne fut plus qu'un Etat ne devait pas s'accroître dé - 
mesurément au point de menacer l'indépendance des autres, 
mais que tous les Etals indépendants devaient accroître leurs 
forces simultanément et dans une même mesure, et comme 
tous les territoires européens étaient occupés, les grands Etats ne 
purent s'agrandir qu'au dépens des petits. Chaque grande puis- 
sance laissa prendre les autres, à condition qu'on la laisserait 
voler à son tour ; de là ces trafics de territoires, ces cessions, ces 
échanges que consacrent les traités du xv!!!"" siècle, de là cet 
odieux outrage au droit des nations : le partage de la Pologne. 

La Révolution française et le mouvement philanthropique qui 
l'avait précédée préparèrent un admirable terrain aux idées de 
justice sociale .qui doivent être la base définitive du droit des 
gens. Certes il y eut peu d'époques où ce qu'on appelle les 
principes naturels du droit international furent aussi peu res- 
pectés. Les hommes de la Convention, dans leur grandeur 
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farouchc, se piquaient peu d'habileté diplomatique^ et le principe 
de non intervention leur était abs^olument indifférent ; ils appe- 
laient les hommes à la liberté, en leur promettant appui et pro- 
tection pour balayer les oppresseurs; ils n'oublièrent qu'une 
chose, ce sentiment puissant qui a donné tant de vigueur à l'idée 
des nationalités et qui fait que Ton prélere l'indépendance 
nationale aux libertés politiques, que Ton sacrifie les unes à 
l'autre et qui place la patrie au-dessus de la tyrannie du prince 
ou de la liberté des citoyens. Ceci fit échouer cela. Au-deii des 
frontières on redouta le présent de la Convention et l'on craignit 
l'asservissement ; chaque cœur de Prussien ou de Bavarois pré- 
féra l'oppression et les violences d'un roi prussien ou bavarois 
aux libertés qu'il était exposé à recevoir des mains françaises. 

Le sentiment national fit échouer ces principes nouveaux du 
droit des gens, qu'aurait pu in.iugurerla Convention, principes 
fondés sur l'union des peuples pour la défense de leurs libertés 
politiques, civiles et religieuses, et le respect mutuel de leur 
indépendance nationale. 

Les pratiques de la Convention furent considérées comme des 
violations du droit des gens par les puissances qui avaient par- 
tagé la Pologne ou qui l'avaient laissé faire. Leurs cris furent 
tels que la Convention finit par croire qu'elle allait trop loin 
dans celte voie et qu'elle recula; elle rapporta le décret enjoi- 
gnant aux généraux français d'aider les peuples à renverser 
leurs rois et à fonder chez eux la République. 

Quel triomphe pour les principes ! Quel reflet glorieux pour 
le droit des gens, au début de cette période de vingt ans de 
guerres pendant lesquels on ne signa des traités que pour les 
violer le lendemain et pour consacrer le règne de la force. Que 
devenait les principes du droit international lorsqu'on n'enten- 
dait plus €n Europe que le bruit des régiments de Napoléon I 
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Et qu*y eut-il de changé lorsque la fortune tourna et d6vint 
contraire à l'Empereur ? L'Europe épouvantée avait vainement 
entassé toutes ses forces pendant quinze ans pour réprimer 
Tambition da conquérant; pendant quinze ans elle échoua tou- 
jours ; ce ne fui qu'après un suprême effort, le dernier qu'elle 
pouvait tenter, que l'Europe, instruite par ses défaites même, 
et profitant de la fatigue de la France depuis vingt ans, réussit à 
triompher de son énergie. On réunit un Congrès à Vienne et Ton 
signa un traité. 

On se laissa guider, avant tout, dans ce congrès par des motifs 
politiques, parle désir de reprendre contre la France une revan- 
che de vingt ans et de profiter aussi largement de la victoire. Les 
négociateurs de Vienne firent une œuvre de diplomatie et d'au- 
torité et non une œuvre de justice et de franchise. On viola tous 
les principes du droit des gens, les principes de la liberté, de la 
nationalité, de l'indépendance des peuples, etc. 

Le congrès de Paris de 1856 fit un pas gigantesque vers la 
voie du progrès. On y posa pour la première fois les règles ra- 
tionnelles qui doivent gouverner toute réunion de peuples. Les 
puissances furent traitées sur le pied d'égalité ; les véritables 
principes du droit international enfin consacrés. 

Mais le congrès de Berlin de 1878, au lieu de continuer l'œuvre 
de son devancier, la renversa complètement, ne tint aucun 
compte des droits essentiels des peuples, fit reculer lé droit des 
gens à l'année 1815. 

— Le respect des traités est à peu près entré dans les mesu- 
res internationales. Les peuples qui ont maintenant des relations 
fréquentes et des intérêts de même nature ont réglé dans les traités 
leurs rapports réciproques. C*est ainsi que dans notre siècle on 
a signé des traités de commerce, d'extradition, des conventions 
sur la propriété individuelle, littéraire et artistique, les postes 

Yinesiu 5 
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el télégraphes, les chemins de fer, les monnaies, etc, en un mot 
une foule de traités ayant un caraclére purement économique pu 
administratif, et qu^il est de rintérêJL de tous de conclure el de 
respecter. Ces conventions ont, en outre, un caractère qui manque 
aux grands traités, celui d'être librement débattues et volontai- 
rement consenties. Quant aux traités purement politiques, im- 
posés à Is{ suite d'une guerre, aujourd'bui, comme il y a deux 
siècles, on les subit tant qu'on ne peut pas faire autrement. La 
Russie en a donné Texemplc en 1871 en violant le traité de 
Paris. La conférence de Londres a essayé de sauver les principes 
par une misérable comédie, mais la réalité brutale était là : 
on violait le traité au nom de l'intérêt delà Russie, et les autres 
signataires approuvaient ne pouvant pas faire autre chose (1). 
En quittant la conférence, les plénipotentiaires n'eurent sans 
doute que des sourires de pitié pour ces temps arriérés où Âgésilas 
approuvait la félonie de Phebidas comme utile à la patrie, et 
où le consul S. Postumius, livré aux Samnites. frappait le iécial 
romain au visage pour procurer un juste motif de guerre à ses 
concitoyens I 

Division du sujet. — Quoi qu'il en soit, les traités règlent ac- 
tuellement trop d'intérêts pour que leur étude puisse être né- 
gligée; d'autant plus que la multiplicité des rapports ainsi ré- 
glés a donné à l'élude des iiégles qui les régissent un dévelop- 
pement tout particulier. Non seulement il s'est formé des 
théories de droit international, mais on a établi pour la conclu- 
sion des traités une pratique internationale, et dans chaque 

(1) Dans la circulaire que la Russie, profitant des embarras de rEurope pour 
rompre ses liens, adressa aux puissances, est presque posé le principe que les 
traités n'obligent que les états trop faibles pour les déchirer el ne protègent que 
les états assez forts pour les défendre (V. Sorel, Hiitoire diplomatique de la guerre 
ftauethoUemande^ II, p. 9 ). 



\ 
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pays une procédure spéciale iadiquée dans la constitution. L^objet 
de l'étude que nous allons entreprendre est, précisément, de 
rechercher d après les traités et les constitutions en vigueur 
ainsi que d'après les principes généraux du droit, les conditions 
essentielles à la validité juridique des conventions internationales. 

Nous avons cru nécessaire de commencer par la définition 
même et la division des traités. Ceci formera l'objet de notre 
premier chapitre. 

Les théoriciens du principe des nationalités n'ayant pu jus- 
qu'ici faire triompher d'une façon absolue leurs idées» il nous 
faudra tout desuiteaprès nous enquérir si tous les États peuvent 
librement conclure des traités, quels sont ceux qui ne peuvent 
pas le faire, quels sont ceux pour qui cette liberté est restreinte et 
dans quelle mesure elle Test. Ce sera l'objet de notre deuxième 
chapitre. 

Dans le troisième nous étudierons les règles constitution- 
nelles d'après lesquelles peuvent être passés les traités. En 
d'autres termes il's'agit dans ces deux chapitres de la capacité 
envisagée sous son double aspect : la capacité de l'État et la (Capa- 
cité de l'autorité gouvernementale de TÉtat. 

Dans le quatrième nous nous occuperons de la question de 
ratification des traités. 

Dans le cinquième nous nous demanderons si un traité S'gné 
et ratifié est obligatoire indépendamment de toute autre circoqs- 
lance, s'il n'y a pas des cas où un État peut se refuser à l'exé- 
coter. Nous indiquerons ensuite le vrai fondement de la force 
obligatoire des traités. 

Enfin dans le sixième et dernier chapitre, nous examinerons 
s'il n'y a aucun moyen de donner une sanction aux obligations 
réciproques nées d'un traité international. 



CHAPITRE PREMIER 



I>ÉFINÎTIONS ET DIVISIONS DES TRAITES. 



§ 1 . — Dé/initions, 

On a donné plusieurs définitions du mot traité. Remarquons 
d'abord que ce mot est relativement moderne ; en effet, chez les 
Romains nous trouvons les expressions foedera, sponsiones^ 
pour indiquer les divers accords publics de leur temps (1). 

On est généralement porté à définir le traité : < Une conven- 
tion faite entre souverains, d Cette déGnition est inexacte, car 
rÉtat ne s'identifie pas avec la personne du souverain ; le traité 
lie non pas deux ou plusieurs chefs d'État, mais ^^ ce qui est 
bien différent — deux ou plusieurs États. Les souverains peu- 
vent bien traiter entre eux sur différentes questions, par exem- 
ple, sur leurs prétentions personnelles ou dynastiques au 
gouvernement d'un pays, mais ces accords ne doivent pas être 
considérés comme traités internationaux. 

D'après Celvo, « les traités sont des actes écrits qui lient entre 
elles deux ou plusieurs nations, soit en confirmant les obliga- 
tions et les droits respectifs dérivant de la loi naturelle et des 
usages, soit en y apportant des additions et des restrictions, 
mais dans tous les cas en leur donnant un caractère strictement 
obligatoire (3). » 

(i) V. Grotias, de Jure heUi acpacit, L. II, G. XV, §§ II, IIL 
(3) Calv*. Le droit intematUmal, I, p. 626. 
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Cette définition nous parait tout à la fois et trop longue et 
légèrement inexacte. C'est ainsi quMl eût mieux valu substituer 
le mot État au mot nation. Qu*est-ce, en effet, qu'un Ëtat ? Une 
personne du droit internalional, c'est-à-dire un être capable 
d'acquérir, de faire valoir des droits et de contracter des obliga- 
tions. Une nation^ au contraire, n'est pas, selon nous, une per- 
sonne juridique, une personne de droit international, tant 
qu'elle n'est pas organisée en État ; il lui manque l'unité de 
volonté et les organes indispensables pour manifes^r cette 
volonté. D'ailleurs, nous repousserions la définition de Galvo 
pour un autre motif, c'est qu'elle contient un élément acciden- 
tel et inutile à l'existence du traité : l'écriture. 

L'illustre professeur italien, que nous aurons si souvent 
l'occasion de citer dans cette étude, M. Fiore, écrit qu'on doit 
comprendre par l'expression « traités internationaux > : les 
conventions entre nations, lesquelles conventions peuvent être 
stipulées par le souverain comme représentant de la nation, 
mais non en son propre nom et de sa propre volonté (!).> Nous 
ferons, quant au mot nation, la même remarque que ci-dessus, 
quoiqu'il s'imposAt presque à M. Fiore qui voudrait voir le 
di*oit des gens basé non sur les États mais sur les nationalités. 

M. Renault définit le traité : « l'accord de deux ou plusieurs 
Ktats pour établir, régler ou détruire un lieu juridique (2). » 
Nous nous tiendrons à cette défininition qui nous parait conve- 
nir à tous les accords internationaux et donner aux traités leui* 
véritable carectère en droit (S). 

(i) Fiore, Nouveau coun de droit inlemalional publie y traduit de ritalîen pir 
Pradier-Fodéré, I, p. 448. 

C2) M. Renault, à ton court, 

('^) CVst aussi au fond la définition que nous trouvons eiprimée, d*une façon 
moins !>implc, dans un livre récent : Projet d'un code internûtionëty propoté ai^x 
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Les traités sont donc de véritables contrats» des lois positives 
obligatoires pour les contractants. Généralement on les appelle 
traités publics parce qu'ils supposent toujours un accord 
entre deux ou plusieurs États et parce que ces Ëtats sont régis 
par le droit public. On se sert aussi du mot convention pour 
désigner un accord international. Le mot traité est plus solennel, 
a plutôt une portée politique : traité de paix, traité d'alliance. 
Qn appelle convention^ au contraire, un accord qui le plus 
souvent n'a pas une portée politique et qui s'applique à un seul 
objet nettement déterminé : convention postale, télégraphique, 
d'extradition, etc. Ces deux termes ne comportent aucune diffé- 
rence essentielle, et d'ailleurs, suivant les cas, les accords inter- 
venus entre les États,, prennent aussi les noms de : arrange- 
mentf déclaration^ cartel, etc. 

§ 2. — Divisions. 

Il n'est pas facile de réduire à quelques types les difféi^ents 
pactes publics, d'en faire une classification rationnelle,, les 
liens juridiques qu'ils établissent, qu'ils règlent ou qu'ils 
détruisent étant très variés. 

Grotius a le premier donné une division des traités ; il les a 
divisé en deux classes : 1** Traités ayant pour objet des choses 
auxquelles on est obligé par le droit naturel, ainsi les traités 
d'amitié, d'hospitalité, de passage, etc.; 2^ Traités en vertu 
desquels l'une des parties s'oblige à quelque chose de plus, ainsi 
les traités d'alliance, de garantie, etc. Les premiers ont pour but 
de procurer un droit parfait à des choses auxquelles on n'avait 

tUptùmat€9^ aux kommes d^Étêi ei auxjuriacomuUeÊ du draU inienationai, de Da- 
lià Oodley Field, U-aduH de raoglais par A. Rolin, art. i88, p. 92. 
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qu'tin droit ilîiparfàit (î). Vattel nous montre leur utilité : € Bé 
pareils traités, dit-ii, devenaient fort nécessaires parmi les att- 
ciens peuples^ lesquels ne se croyaient tenus à rien envers les 
nations qui n'étaient pas au nombre dé leurs alliés. Ils sôiit 
utiles même entre les nations les plus policées, pour assurer 
d^autant mieux les secours qu'elles peuvent altèùdre, pour déter- 
miner ces secours et savoir sur qui compter, pour régler ce qui 
ne peut être déterminé en général par le droit naturel, et âlldr 
ainsi au-dëvant des difficultés et des diverses interprétations de 
la loi naturelle. 

< EnBn, comme le foud d'assistance n'est inépuisable chez au- 
cune nation, il est prudent de se ménager un droit propre â des 
secours qui ne pourraient suffire à tout le moftde (2). » 

Cette classification , fondée sur la nature des choses, n'a aucufle 
utilité scientifique. Nous en dirons autant de la dlivision de 
Martens. 

Martens divise les traités en trois classes : 1^ Traités qui ne 
tendent qu'à la confirmation d'obligations déjà naturellement 
parfeites, sans pour cela être superflues ; 2** Traités qui confir- 
ment les obligations imparfaites et les renforcent par là, sans 
pouvoir les changer en parfaites ; 3^ Traités par lesquels otf ée 
promet ce qu'à proprement parler, et vu la collision avec d'autres 
devoirs, on n'avait même pas le droit ietiparfait d*exiger ou 
d'attendre (3). 

Nous ajouterons que ces distinctions sont plus subtiles 
qu'exactes. D'autres auteurs, comme Wheaton, divisent les 
traités en réels et personnels. Les traités réels sont ceux faits 
par le chef de l'Étal, suivant les formes établies par fa Cons- 

(i) GroUus. op. cit.§V. 

(2) VaUel, Le droit de$ gènty II, p. 155. 

(3) Martens^ Précis d^ droit des géra moderne de l'Earvpe, éd. in-i8,f, p. I7i« 
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titutioA, dans Tlûtérêt de TÉtat; les traités personnels, ceux qui 
sont faits en faveur de la personne ou de la famille du souverain 
contractant. Les premiers sont réels parce qu'ils obligent même 
les successeurs du souverain qui les stipule^ c'est l'État qui est 
lié ; les seconds sont personnels parce que leur durée est attachée 
à la vie du contractant ou de sa famille (1). 

Nous rejetons également cette division pour plusieurs raisons : 
Il peut-être difiQcile en pratique de dire quand un traité est per- 
sonnel et quand il est réel; et, de plus, nous ne considérons 
pas les traités entre souverains comme faisant partie du domaine 
du droit des Gens, car nous ne pensons pas que les souverains 
soient des personnes du droit des Gens. Ces personnes, ces sur- 
jets, sont les États, depuis la disparition du régine féodal, qui a 
entraîné avec lui le principe que le souverain est l'État. Les con- 
ventions faites par les souverains, se rapportant à leurs intérêts 
personnels, sont donc des conventions privées, appartiennent au 
droit privé et non au droit international. 

Une autre division est celle des traités transitoires et des 
traités permanents. Les premiers ont pour objet des affaires dé- 
terminées s'accompiissant par un acte unique et une fois pour 
toutes, tels seraient les traités de cession, de limite, d'échange 
de territoire, etc. ; les seconds impliquent une exécution conti- 
nue et successive pendant un certain laps de temps, dont la limite 
extrême n'a pas forcément besoin d'être déterminée à lavance 
et peut aboutir à la perpétuité, tels seraient les traités de com- 
merce, de navigation, d'amitié, d'alliance, etc. (i). 

Dans cette division les traités transitoires ont ainsi un cai-ac- 
lère définitif, et, une fois mis à exécution, ils sont irrévocables. 

(1) Wheaton. Elémtntê du droit international^ l, p. 255. — Dalioz, Répertoire 
vo TraUé M, art. 1, § 2, n« 80. -^ Vtltel, op. àt,, p. 171 et suiv. 
(S) Çalyo,0!p.e</., p.627. 
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Mais il nous semblé qu'il est grave de leur accorder ainsi le ca- 
ractère d'immutabilité, qu'une nation ne peut accepter un en- 
semble de dispositions auxquelles se trouve soumise, à perpétuité, 
sa liberté dans ses rapports avec une autre nation. 

A l'objection que : les obligations qui s'accomplissent par un 
acte public et non successif sont obligatoires même pour la pos- 
térité, parce que la nation est moralement une quoique les 
générations se succèdent, nous répondrons, avec Fiore, que ce 
principe n'est qu'une des applications de la fausse doctrine de la 
légitimité des faits accomplis, et cette doctrine n'a pu être sou- 
tenue que par l'empirisme qui a régné jusqu'ici et règne encore 
dans la science du droit, et qui a mis la science au service du 
despotisme des rois (1). Plus loin nous aurons l'occasion de re- 
* venir sur ces idées, et nous tâcherons alors de démontrer que 
quoi qu'une obligation soit déjà exécutée, quoi qu'une portion 
de territoire cédée, par exemple, ait passé dans les mains de 
l'autre paitie contractante, cela n'empêchera pas au moment 
opportun la partie qui a exécuté de demander la résiliation du 
contrat et la restitution de ce qu'elle a cédé. 

Pour ces raisons, nous repoussons aussi la division des traités 
en transitoires et permanents. 

On a encore divisé les traités en traités égaux et inégaux, sui-^ 
vaut que le droit ou l'obligation d'une partie, est ou non l'équi- 
valent du droit ou de l'obligation de l'autre partie. Division sans 
impoitance, dont le seul mérite est de faire ressortir que même 
' au XIX* siècle il y a des traités inégaux, des conventions 
léonines I 

Mentionnons enfin la division des traités en publics et secrets/ 
en traités simples et conditionnels. 

(1) Fiore, op. tii., p. 487. 



Dftfls lOBt^ ees divisions les tmtét; sent conridérés pkitôt 
dttAs leur forme^ leur nature et leurs effets. Mftis ils peuvent être 
envisagés aussi au point de vue des objets qu*i|s embrassent. A 
ce point de vue, HefTtet* les divise en trois catégories : 1^ Des 
conventions constitutives, qui ont pour objet soit la constitution 
d'un droit l'éel sur les choses <l*auti*ui, soit une obligation quel- 
eonque de donner ou de faire ou de ne pas faire, tels sont les 
traités de cession, de limilesy de partage, de pix3l, d établisse- 
ment de servitudes puMiques, etc. ; ^ Des conventions régle- 
mentaires pour les rapports politiques et sociaux desr peuples et 
de leurs gouvernements, tels sont les traités de pûx, d*araitié, 
de commerce, de navigation, d'extradition, relatifs aux mon* 
naieS| poids et mesures, etc. ; 3"^ Des conventions de société, 
tels que les traités d'alliance, etc. « Il est inutile de remarquer, 
ajoute HeSler, qu'un traité peut avoir un caractère mixte de 
plusieurs espèces (1). » 

Cette division, quoique véritablement scientifique, nous parait 
défeetueu6e parce que l'objet des IraRés de la première catégo- 
rie (l'obligation de donner, de faire ou de ne pas faire) appar> 
tient auddi aux traités des deux autres catégories. 

Enfin des auteurs présentent une autre division, celle ci trop 
vague; ils divisent les traités en traités généraux, c'est-à-dire 
qui embrassent toutes les relations ou tout un groupe de rela- 
tions générales entre les États, et en traités spéciaux, qui né 
concernent qu'un objet déterminé des relations internatio- 
nales (â). 

Après avoir ainsi énuméré les classiOcations, il nous reste à 
présenler celle qui nous semble la plus rationnelle, autant que 

(l)Heilter. Le droit intenuUiaual de VEurope, traduit de l'allemand pir Berj^n 
V éd. p. 205. 
(*2) Funck Brentano et Sarel, Prieit du droU des gens^ p: 1U5, 130, 177. 
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la grande Yariété des traités peiTnet d*en faire une division sciaii- 
lifique eiacte. Cette classification consiste à les ranger d'après 
leur objet principal, en ne craignant pas de fbire autant de 
classes qu'il y a d'espèces. Nous auroas donc : 

i^ Les traités de paix. — Par ces traités on rétablit les rap- 
ports de droit qui ont été suspendus à cause de la guerre entre 
les États. 

^^ Les traités d'vnion politique. — Les États qui les signent 
confondent leur souveraineté, se donnent le même chef et le 
même gouvernement, pour ne former à Tégard des autres États 
qu'un seul État indépendant et souverain. Ainsi ^ sous la forme 
d'union réelle, le traité qui réunit l'Ecosse à l'Angleterre (1707) 
ety sous la forme d'union fédérale, le traité qui constitua les 
États-Unis de l'Amérique du Nord (1787). 
- Si les États déterminent les olijets en vue desquels ils s'u- 
nissent, il y a encore union politique, mais elle est alors incom- 
plète. Exemple : La confédération germanique de 1815 (traité 
de 1815), la confédération de l'Allemagne du Nord (traité de 
1866). 

9^ Les traités d'alliance. — Leur objet est l'associatioû entre 
deux ou plusieurs États, soit dans TiEteation de se soutenir 
mutuellement contre un péril qui les menace, soil pour attaquer 
uft ennemi commun. Nous citerons comme récent exemple l'al- 
liance austro-allemande, qui a fait dépenser tant d'encre et 
tant de papier à la presse des deux mondes I Une alliance peut 
encore se conclure pour atteindre paci6quemeftt un but pobti- 
que. La fameuse sainte Alliance, de 1815, en est le type le plus 
caractérisé. 

^ Les traités d'amitié. — Us constatent tout simplement les 
boas rapporta entre des États. Le plus souvent ils.servent à pré- 
parer le terrain, pour un lien plus étroit, aboutissant à des 



^ lations convenues. 



obligations. L'exemple le plus remarquable est le traité du ââ 
février 1813 conclu entre le tzar Alexandre et Frédéric Guil- 
laume, roi de Prusse. 

5* Les traités de garantie et île sûreté. — Par ces traités, un 
État promet à un autre de lui porter secours en cas de besoin. 
Ainsi le traité d*Aix-ia Chapelle (17i8] par lequel les huit États 
signataires se garantirent réciproquement rexécution des stipu- 



6* Les traités de protection. — Les traités de protection obli- 
gent un État de défendre, de protéger un autre État plus faible. 
Dans la plupart des cas ils portent atteinte à l'autonomie du 

; protégé. Ils aboutissent soit à l'indépendance de TÉtat protégé, 

soit à l'absorption de cet État par le protecteur. Exemple : Le 
traité de Paris de 1815, attribuant le protectorat à l'Angleterre 
sur les Iles Ioniennes, devenues après indépendantes et réunies 
librement en 1864 à la Grèce ; le traité de Vienne, de la même 
année, attribuant le protectorat à T Autriche, à la Russie et à la 

\ Prusse sur la ville libre de Cracovie, incorporée à TAutriche en 

184t). 
7" Les traités de neutralité. — Us ont pour effet de neutra- 

: User un État dans ^on intérêt et dans celui de plusieurs autres 

États. Tels sont les traités de 1815, 1839 et 1867 déclarant la 
neutralité perpétuelle de la Suisse, de la Belgique et du grand 
duché du Luxembourg. Il y a une autre espèce de neutralité 
réglée par les traités : la neutralité temporaire. Cela arrive 
lorsque des États veulent rester étrangers à une guerre qui a 
lieu entre d'autres États. — Nous citerons, comme exemple, la 
Ligue des neutres de 1870. 

8^ Les traités de limite. — Les États règlent par ce moyen 
leurs frontières respectives. Ainsi, les traités de la France avec 
les Pays-Bas (1820), la Suisse (1824, 1825, 1820), l'Espagne 
(1859, 1862, 1866), la Sardaigne (1861), etc. 
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9^ Les traités de cessùni. — Ils interviennent lorsqu'un État 
cède à un autre État un territoire ou une portion de territoire 
avec ou sans paiement de prix ou indemnité. Comme exemple de 
cession y pure et simple, nous citons le traité de 1860, par lequel 
Nice et la Savoie sont réunies à la France. Comme exemple de 
cession subordonnée au parement d'un prix : la cession de la 
Louisiane faite par la France aux États^-Unis en 1803. 

10* ie* traités (Rechange. — Les États conviennent de se cé- 
der ainsi mutuellement des portions équivalentes de territoire, 
pour arrondir ou rectifier leurs frontières, prévenir des conflits 
ou simplifier Faction administrative. 

11^ Les traités de subsides. — Ce sont ceux par lesquels une 
puissance s'engage soit à fournir de l'argent à une autre pour 
l'entretien des troupes, soit à fournir des troupes moyennant 
une indemnité. On concourt de cette façon indirectement à la 
guerre. 

12* Les traités de commerce. — Ces traités sont bien certai- 
nement les plus importants. Ils concilient les intérêts resplisctifs 
des États dans leurs relations de production et d'échange. Les 
traités de commerce contiennent souvent des clauses accessoires 
relatives à l'échange et à la circulation des valeurs mobilières, 
à la condition des sujets des États contractants dans leurs ter- 
ritoires respectifs, à l'établissement des consuls, etc.^ etc. 

Quoiqu'appartenant à l'ordre économique ils entraînent très 
souvent des conséquences dans l'ordre politique. Montesquieu 
disait à ce propos : « Deux nations qui négocient ensemble se 
rendent mutuellement dépendantes (1). » 

13* Les traités d^union douanière. — Par ces traités toute li- 
gne de douane entre les Etals contractants est supprimée. Les 

(i) Monteiqiiiea. EtprU det lo/t, Ut. XI» çhap II. 
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tr^tités 4e copiinerce ont pour objet de concilier les inléf èis des 
Elat^i les traités d'union douanière ont pour eOet de les confon- 
dre. Us sont relativement nouveaux dans Thistoire des transac- 
tiûQs internationales. L'exemple le plus remarquable c'est le 
zoUeî'irein ou union douanière allemande. 

14^ Les traités de uauigalion. — Ils ont pour objet le l'ôgle- 
ment des péages, de transit des marcbaodtaes» de pilotage et 
eu général de la police de la navigation fluviale dans les cours 
d'eau ou dans les lacs qui séparent deux Ëtats ou traversent le 
territoire de plusieurs Etats. Pour atteindre le môme but on se 
sert souvent des traités de commerce. Nous avons un exemple 
tout récent de cette sorte de traité : le traité relatif à la navi- 
gation du Danube, signé à Londres, le 10 mars 1883, entre la 
France, TAllemagne, rAulriche-Hongrie, le royaume uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande, l'Italie, la Russie et la Turquie (1). 
Lorsqu'il s'agit de la navigation maritime ces traités ont pour 
objet de régler lee relations maritimes entre les nations. 

15° Les conventions industrielles, — Leur bu. est d'assurer 
à rétranger la propriété des inventions, celle des marques de 
fabrique et des dessins industriels. 

i^" Les conventions littéraires et artistiques. — Elles recon- 
naissent et garantissent aux écrivains et artistes étrangers la 
propriété de leurs œuvres. 

iV Les conventions postales et télégraphiques. — Elles ont 
pour but de régler, de faciliter la transmission des lettres, dé- 



(1) 11 est plus que probable que ce traité ne sera pat mis en vigueur tel qn'ilest, 
oar la Roumanie, puissance riverairie du Danobe, n'&yant pas été admise à déli- 
bérer à Londres pour défendre ses intérêts, n*y adliérera jamais, à moins que 
les grandes puissances, violant encore une fois les principes les plus élémentaires 
du droit des gens, n'imposent par la force à ce petit pays Texéeution de la con- 
v«ntion. 
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pâches, colis, etc. £xem{^çs : le traité 4'u^ion pç^tal^ sigfié à ^ 

Berne cd 1874, Timioii postale universelle conclue à Paris en | 

1878, le traité de 1865, complété en 1868, ifitro^uisai^ ^n 
système uniforme pour les rapports télégraphiques des Etats, 
etc. 

IS*" L^s convenliçm relatives atix^ chemins ie /er. — Elles rè- 
glent les conditions de transit des voyageurs et dos itiarchAii- 
dises k travers les Etats. 

19^ Les conventions monétaires. — Par ces convention Qn 
essaye de mettre fin aux nombreux inconvénients résultant de la 
multiplicité des systèmes monétaires. Nous avons comme exem- 
ple la convention signée, le 23 décembre 1865, entre la France, 
ritalie, la Belgique et la Suisse, à laquelle adhéra la Grèce. 

20** Les traités de juridiction. — On règle par cette sorte de 
tmtés le jugement de certaines allaires d'une nature spéciale. 
Exemple : la convention de 1875 qui a organisé les tribunaux 
mixtes en Egypte. 

21'' Z^ traités relatifs à V exécution des jugements. — Ils dé- 
terminent les conditions nécessaires pour qu'un jugement 
rendu dans un Etat produise ses effets dans un autre Etat. 

22'' Les traités d'extradition. — Leur objet est la fixation des 
conditions dans lesquelles l'extradition peut être réclamée et. 
obtenue. 

23® Les traités consulaires. — Ils servent aux Etats pour ré- 
gler les droits et les devoirs de leurs consuls respectifs, c[uand 
ils ne l'ont pas fait dans les traités de commerce. 

On voit qu'en somme tous ces traités peuvent se rattacher à 
l'un des trois ordres d'idées suivants : 1® traités politiques ; 
2® traités économiques ; 3° traités judiciaires. 

Et s'il est absolument nécessaire de proposer une division, 
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générale, nous préférerions cette classification à posteriori et 
toute expérimentale aux divisions spéculatives et théoriques qui 
sont toujours ou inexactes ou incomplètes. 

— Maintenant, après avoir donné la véritable définition des 
traités et indiqué d'une façon complète les divers objets auxquels 
ils peuvent s'appliquer, nous allons rechercher quels sont les 
Etats qui jouissent du droit de les conclure. Ce sera Tobjet du 
chapitre suivant : 



CHAPITRE I( 



DE LA CAPACITÉ DES ÉTATS 



Nous commençons cette matière par poser la règle suivante : 
Tous les États ont la capacité de conclure des traités internatio- 
naux. Il n'y a d'exception que pour ceux qui ont complètement 
perdu la souveraineté extérieure et pour ceux qui sont déclarés 
incapables par une convention expresse. 

Ainsi, de même qu'en droit privé à cette question : qui peut 
contracter? on répond : toutes les personnes, sauf celles exceptées 
par la loi ; de même, en droit international, il ne saurait y avoir 
d'incapables, à côté de ceux qui ne jouissent point de la souve- 
raineté extérieure, c'est-à-dire qui n'existent môme pas comme 
personnes internationales, que les États à qui la capacité a été 
formellement enlevée ou altérée. Et, nous ajouterons : quand il 
y a des doutes pour tel ou tel Éiat, on doit se prononcer plutôt 
pour la capacité que de la lui dénier. Une nation isolée ne peut 
pas atteindre les fins de son existence ; pour vivre et progresser, 
elle doit compter sur un grand nombre de conditions placées 
dans la volonté des autres nations. Et dans le but de s'assurer 
ces conditions, elle a besoin de recourir aux traités. 

De plus^ nous ne voyons pas dans la capacité de conclure 
rien qu'un droit pour un État, mais aussi un devoir. Chaque 
État a, selon nous, le devoir de se mettre en rapport avec d'au- 
tres États pour contribuer, en même temps qu à son développe- 

Vinetia 6 
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tnent, à ramélioration, au perfectionnementi au bien être de 
rbumanité et pour activer le progrès de la civilisation» Son inté- 
rêt est relégué au second plaît. L'essentiel est le but général 
à atteindre. 

De ce que nous venons de dire il résulte que nous n'admet- 
tons pas la formulo traditiotmelle : « Ont le droit de conclure 
les traités internationaux les États souverains et indépendant 4. 9 

Elle nous parait inexacte, ou. pour mieux dire, elle est trop 
étroite et ivùp large à la fois. Elle est trop étroite, car nous trou- 
vons des ÉtaUi qui tout en ne jouissant pas de la plénitude de 
leur souveraineté ou tout en se trouvant dans une situation en 
quelque sorte dépendante, ne possèdent pa^ moins, quelquefois 
entière, quelquefois restreinte, cette faculté que nous appelle- 
rons de droit naturel. Elle est trop lai^e, car il peut se faire 
qaun État soit indépendant et souverain et qu'il n ait pas le 
droit de traiter. 

Nous espérons mettre notre pensée en relief en jetant un coup 
d œil l'ur les différentes catégories d'États et en déterminant 
pour chacune les droits qui lui appartiennent relativement aux 
traités. 

Il y a d'abord les États souverains. Dans cette catégorie en- 
trent : le$ États homc^nes, les États hétérogènes, les États à 
union réelle, les Etats à union personnelle, les confi^dérations 
d'États et les États lédératifs. Il y a ensuite les États dont la 
souveraineté est contestée ou qui n« possèdent pas une souve- 
raineté complète, soit qu'ils ne l'aient jamais possédée, soit 
qu'ils l'aient aliénée spontanément en vertu de la souveraineté 
même qu^ils possédaient auparavant. Font partie de cette 
deuxième catégorie: les États demi-souverains, les États pro- 
tégés, les États tributaires et les États neutres. Reprenons. 

Les États homogènes sont ceux dont la constitution sociale et 
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là <K)nstiluUen politique se soot développées siiaulUaénieat, où 
la naiion et TÉtat se confondent. La France en est le type. On 
classe cq^ndaiH parmi ces États aussi eeux qui ne çoat boino- 
gènes qu« par leur constitution et par leur histoire» comme la 
Prusse et la Russie, qui possèdent des provinces avec un carac* 
tare national particulier, et nullement assimilcjes à la nationalité 
prussienne et à la nationalité russe, par exemple les provinces 
polonaises. 

Les États hétérogènes sont ceux qui se caractérisent par le dé- 
faut d'homogénéiié, les États qui renferment plusieurs nationa- 
lités, qu'ils ne peuvent ni assimiler entièrement, ni leur donner 
une existence nationale indépendante; ils sont obligés de les 
dominer, épuisant ainsi dans ce travail une partie de leurs pro- 
pres forces. Ainsi la France en 1802, rAutriche telle que les 
Imités de 1815 la constituèrent, et enfin la Turquie. 

Le défaut d'bom(^énéité dans un État est naturellement une 
cause de faiblesse. 

Lorsqu'un État, au lieu de s'aiïaiblir de cette façon, s'entend 
avec d'autres États pour s'unir et se fortifier, il se forme alors 
une union réelle. La Grande-Bretagne, formée par la réunion de 
TAngleterre, de l'Ecosse et de llrlande, nous en fournit un 
exemple. 11 n'y a qu'un seul gouvernement, une constitution po- 
litique commune, mais chaque nation conserve, dans une cer- 
taine mesure sa législation civile et son administration proviu* 
ciale. 

Les Étals homogènes, les États hétérogènes et les États à union 
réelle ont le plein exercice de la souveraineté intérieure et exté- 
rieure. Aucune restriction n'existe à leur capacité de conclure 
les traités internationaux. 

Lorsque plusieurs États conservent une constitution indépen- 
dante et se trouvent soumis au même souverain, il y a alors ce 
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i{u'on appelle une union personnelle. Cette union peut exister de 
trois manières diflérentes : 1^ Deux États peuvent être soumis au 
même souverain sans qu'il y ait rien de commun entre leurs 
gouvernements. Ce système a existé dans les rapports du Hanovre 
avec TAngleterre, de i714 à 4738. 11 existe de nos jours entre 
le Royaume des Pays-Bas et le Grand Duché du Luxembourg. 
Sauf la personne du souverain, il n'y a rien de commun entre 

m 

les deux Etats. Chacun a sa représentation à l'étranger ; ils con- 
cluent des traités ensemble, etc. Aucune incapacité ne résulte 
donc de cette union. 

2° Deux Etats peuvent avoir de commun non-seulement leur 
souverain, mais aussi leur diplomatie, tout en conservant leurs 
gouvernements et leurs législations diflérentes. Nous citerons 
comme exemple la Suède et la Norvège, qui ont été réunies en 
1815. Elles forment bien deux États indépendants. Cependant au 
point de vue extérieur il n'y a qu'un seul État, représenté par 
un seul agent diplomatique. Ce n'est que dans les conférences 
ayant un caractère économique et administratif que la Suède et 
la Norvège ont chacun leur représentant. La capacité de traiter 
de chaque État a disparu depuis Tunion. Ces deux pays nous 
montrent qu'il peut y avoir, ainsi que nous le disions en com- 
mençant, des États souverains et indépendants qui ne jouissent 
pas du droit de faire des traités internationaux. Ce droit c'est 
l'union seule qui l'a. 

S • De même il y a union personnelle entre l'Autriche et la Hon- 
grie. Mais ici, à la communauté de souverain se joignent la com- 
munauté d'intérêts et un même gouvernement pour diriger les 
intérêts communs. Cela n'empêche pas qu'un État soit indépen- 
dant à l'égard de l'autre. Ainsi l'Autriche a sa constitution et son 
gouvernement; la Hongrie a les siens qui sont différents. Ce n'est 
qu'à l'égard des États étrangers qu'elles ne forment qu'un seul 
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Etat. Elles n'ont toutes les deux qu'une seule représentation. 
Point de capacité pour chaque État en particulier en ce qui con- 
cerne les traités. L'Autriche et la Hongrie ne nous offrent-elles 
pas encore un exemple d'États indépendants et souverains 
auxquels n appartient pas cependant le droit de traiter (1)7 

Des États peuvent s'unir et donner naissance à une combi- 
n<iison d'une nature différente de celles-ci. Il peut y avoir ce 
qu'on appelle une Confédération d*État, ou des États fédératifs. 

Il y a Confédération d'État lorsque deux ou plusieurs États 
forment une association permanente pour la défense Je leurs 
frontières respectives, pour le maintien de Tordre dans leurs 
territoires et pour la gestion de certains intérêts communs. 
Chaque État conserve son autonomie militaire et administrative, 
et même sa souveraineté extérieure sur tous les points sur 
lesquels il n'y a pas de réserve faite dans le pacte fondamen- 
tal. Chaque État de la Confédération forme une personne 
internationale, et, de plus, la Confédération elle-même a une 
personnalité distincte de celle de ses membres. Comme exemple 
de système d'États confédérés nous avions la Confédération Ger- 
manique créée par le pacte fédéral de 1815, complétée par l'acte 
final de 1820, qui a dure jusqu'en 1866, dont le but était : 
* le maintien de la sûreté extérieure et intérieure de l'Allema- 
gne, de l'indépendance et Tinviolabilité des États confédérés. » 
Chaque État pouvait conclure directement des traités avec les 
Etats étrangers. La Confédération jouissait du même droit. Elle 



(t)NoDS ne pourrions pas en dire autant de l'empire d'Autriche, moins la Hon- 
grie. Cet empire est Texemple le mieux caractérisé d'une union réelle. En effet 
quoique les divers Etats qui le constituent aient conservé des lois fondamentales 
et des institutions politiques distinctes, ils sont unis si étroitement sous la môme 
dyna&tie que leur souveraineté a été entièrement absorbée par la souveraineté 
générale du chef unique placé a leur tète. 
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pouvait envoyer et recevoir des agents diplomatiques près la 
diète de Francfort son organe. Mais si, en général, chaque 
État jouissait du droit de conclure des traités, il y avait dans 
certains cas déterminés par la constitution une incapacité 
absolue. Ainsi si la guerre était déclarée par la Confédération, 
aucun des États conférés ne pouvait entamer des négociations 
avec reniiemi, ni Iraiter de la paix ou faire un amnistiée sans 
le consentement des autres Etats. En outre, il lui était absolu- 
ment déibndtt de souscrire aucun engagement international de 
nature à porter atteinte à la sécurité de la Confédération. Ajou- 
tons enfin que chaque Élat devait respecter les traités conclus 
par la Confédération dans les conditions prévues par le pacte 
fiédét*al, c'est-à-dire se rapportant aux affaires fédérales. Rétnar- 
f(u6ns ici encore que quoique les États de la Confédération 
Germanique eussent conservé leur indépendance respective, 
qu'ils (Vissent gouvernés par des souverains différents, ils 
n'étaient pas pleinement capables de faire des traitdJs. 

n ne faut pas confondre les États dont nous venons de parler 
avec les Étals fédératifs. Ceux ci par Tinstitution d'un poiivoii' 
exécutif suprême et central donnent naissance à une souve- 
raineté nouvelle qui seule, en principe, peut participer à des 
accords internationaux. Telle est la fédération helvétique dont 
l'origine remonte au xvi* siècle. 

Avant 1789, les cantons suisses pouvaient conclure des traités 
séparés les uns avec les autres ou avec les nations étrangères. 
Par la constitution de 1815 cette faculté leur fut limitée : ils ne 
pouvaient plus conclure que des conventions économiques et ào 
police. La diète seule avait le droit de conclure des traités d'al- 
liances, de commerce, etc., avec les autres États. D'après la 
constitution de 1848» les cantons sont souverains en tant 
que leur souveraineté n'est pas limitée par la constitution 
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fédérale, et coiiune tels ils exercent tous les droits qui ne sont 
pas délégués au pouvoir fédéral (1). Toute alliance particulière^ 
et tout traité d'une nature politique entre cantons sont interdits. 
Mais ils ont le droit de conclure entre eux des conventions sur 
(les ob|jets de législation, d'administration ou de justice, sans 
le contrôle de Tautorité fédérale (2). Ils ont le droit de faire avec 
les Ltats étrangei^ des traités sur des objets concernant Téco- 
nomie politique, les rapports de voisinage et la police, pourvu 
que ces traités ne contiennent rien de contraire à- la fédération 
ou aux droits des autres cantons (8). La fédération seule a le 
droit de déclarer la guerre, de conclure la paix, ainsi que de 
faire avec les États étrangers les traités de péage (douane) et de 
commerce (4). ta constitution Suisse actuelle, de 1874, repro- 
duit ]e$ mêmes dispositions. Comme on le voit, les cantons suis- 
ses sont bien loin de Tépoque d'avant 1789, n'ont plus qu'un 
droit insignifiant de conclure les traités. De plus, comme nous 
le verrons plus loin, ce droit c'est toujours par l'intermé- 
diaire du conseil fédéral qu'il est exercé. 

La constitution helvétique a plus d'un point d'analogie avei; 
celle de l'ancienne Confédération germanique. Au point de vue 
(|ui nous occupe il y a cependant entre les deux cette différenc(i 
importante : tandis que les États de la Confédération germanique 
pouvaient conclure des traités d'alliance et de commerce, les 
cantons suisses, d'après l'article 8 de la constitution de 1848, 
reproduite par la constitution actuelle, sont privés de ce droit, 
qui appartient exclusivement à la diète fédérale. 
Nous trouvons deux autres constitutions, celle des États-Unis 

(1) Constitation de 1848, art. 3. 

(2) Constitution de 1848, art. 7. 

(3) ConstHation de 1818, art. 9. 

(4) Gonstilation de 1848, art. 8. 
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de l'Amérique du Nord et de la République Argentine qui se 
rapprochent davantage de la constitution suisse. 

Les États-Unis de l'Amérique du Nord sont le type le plus 
complet d'un Etat fédératif. La constitution de 4787, mise en 
exécution en 1789, fit de la fédération américaine un Etat agrégé 
dont la sphère d'action s'étend à la fois sur tous les membres 
souverains de l'union et sur tous les citoyens. Elle fit un ensemble 
homogène tout en conservant Tautonomie de chacun. Le para- 
graphe 2 de larticle 6 est ainsi conçu : « Cette constitution et 
les lois des États-Unis qui seront faites en conséquence, et tous 
les traités faits m* qui seront faits par Vautorité desdits Étals- 
UniSy composeront la loi suprême du pays; les juges de chaque 
État seront tenus de s'y conformer,nonobstant toute disposition 
qui, d'après la loi ou la constitution d'un État quelconque, se- 
rait eu opposition avec celle loi suprême. » Il y est dit expressé- 
ment que la Confédération seule peut entrer en relation diplo- 
matique avec les nations étrangères. La souveraineté extérieure 
des différents États de l'Union est absolument disparue. 

Nous avons donc mi jusqu'ici qu'un certain nombre d'États, 
par suite de leur incorporation à une fédération ou de leur asso- 
ciation avec d'autres États sont dans une mesure, qui varienl 
suivant les pays, privés du droit de conclure des traités. 

On a classé l'Empire Allemand aussi parmi les États fédéra- 
tifs. Avant de dire notre pensée là-dessus nous rappelons qu'en 
4866, après la campagne de Sadowa, la Confédération germani- 
que fut dissoute et remplacée par la Confédération de TAllemagne 
du Nord, Dans cette dernière Confédération il y avait un pou- 
voir central ; il appartenait au roi de Prusse. Le roi représentait 
la Confédération dans les affaires extérieures, pouvait conclure 
les traités, avait droit de déclarer la guerre, etc. Mais à côté de 
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ce pouvoir il existait une souveraineté particulière ou au moins 
une mi-souverainete pour chaque Élat. Cha jue État pouvait 
conclure les traités. La confédération du Nord disparut en 1871 
pour faire place à TEmpire Allemand. 

Nous pensons que cet Empire, tout en empruntant les formes 
extérieures d'un État fédératif, constitue plutôt une union d'États 
demi-souveraine avec un État souverain. En elTet, les autorités 
fédérales ne sont pas distinguées ici avec soin des autorités des 
États particuliers, comme en Suisse et aux États-Unis. Ainsi, le 
chef de TÉtat fédéralif est en même temps le chef du plus puis- 
sant des États fédérés, joint à sa qualité d'Empereur celle de roi 
de Prusse. De même le chancelier de 1 Empire est en mcme temps 
président des ministres en Prusse. De plus, il n'y a pas égalité 
pour les différents memhres de TEmpire : la Prusse prédo- 
mine ; dans le conseil fédéral ol dans le Parlement (qui repré- 
sentent le pouvoir fédéral), elle dispose d'un nombre de voix 
très suférieur à celui dont dispose chacun des Étals fédéiés. 
Ceux-ci se trouvent donc à Tégard de la Prusse dans une situa- 
tion de dépendance qui enlève à la fédération son caractère 
essentiel. Mais ont-ils conservé leur souveraineté extérieure? La 
constitution n'en parle pas. Nous tirons de ce silence la consé- 
quence qu'ils jouissent siu'ce point de la mèmr capacité qu'avant 
la constitution de l'Empire allemand. Ce point n'ayant pas été 
réglé reste évidemment comme il se trouvait antérieurement. 
On a dit que si la constitution n'a pas enlevé expressément la 
souveraineté extérieure des États, c'est pour des raisons poli- 
ti([ues, pour ne pas blesser la susceptibilité de ces États qui crai- 
gnaient une absorption. Celte raison ne peut avoir aucune valeur. 
En fait, nous le reconnaissons, la souveraineté extérieure 
n'existe pas. Par suite de la force de la Prusse et des aspira- 
tions unitaires qui agitent les peuples de l'Allemagne, ces États 
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s a(4>i^(^nt d« plus en plus d'une complète sujétion. Mais <hi 
droit il n'en est pas ainsi, elle existe, quoique limitée. Un cie ces 
États peut conclure une convention — et il y a des exem,ples — 
avec un État étranger. Il i>eut dès lors s'agiter la question di! 
savoir si les parties ont été capables ou non de contracter, si 
l'acte intervenu a force obligatoire. Le cas peut se présentei' 
d autant plus facilement que quelques-uns des États allemands, 
cmnmc la Davière, se payent le luxe d'une ambassade à 
l'étranger. La constitution allemande dit catégoriquement que 
les consids des différents États disparaîtront quand 1 Empilée 
aura les siens, car il ne doit y avoir que des consuls d'Empire. 
Ne peut-on tirer de là un argument a conlrurio et dire qu'il 
est laissé à ciiaque État le dioit d'avoir une représentation diplo- 
matique? Or, n'est-ce pas là la manifestation la plus éclatante 
de l'exercice de k souveraineté extérieure? 

Nous concluons : comme la constitution de l'Empire allemand 
de 1871, ne règle que ht représentation internationale de l'Em- 
pire et ne dit tien au sujet des droits qui restent, en général, 
aux États particuliers, ceux*ci conservent logiquement tous les 
droits qui ne sont pas expressément attribués à l'Empitt^. Ils 
œnservcnt donc le droit de conclure des traités internationaux 
se rapportant à des affaij^cs autres que celles qui sont déclai'ées 
communes et dont nous donneront plus loin, en pariant de l'au- 
torité compétente pour traiter, une énumération. 

Passons aux États rai-souverains. Ce sont «eux qui ont aban- 
donné à un autre État, qu'on appelle suzerain, une partie de 
leur souveraineté. L'idée de suzeraineté est un reste de la féo- 
dalité ; on ne la trouve que dans les rapports de la Turquie avec 
certains pays. Étaient considérés comme faisant partie de cette 
catégorie : le lionténegm, la Roumanie, la Serbie, avant le 
traité de Derlia, H la Tunisie avant le protectorat Crasiçais. Au- 
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jourd'hui, on peut cilei* comme exemple d'Elats mi-«souverains : 
la Bulgarie, création monstrueuse de ce traité, et TEgyple. Pour 
savoir quelle est leur capacité, quant à la conclusioii des accords 
internationaux il faut consulter les conventions intervenues soit 
entre ces pays et leur suzerain, soit entre les puissances euro- 
péennes. Quelquefois cette question présente de très grand^*s 
difficultés. Cela s'est préseiHc à propos de la Roumanie, en 
1875, rel tivement au traité de counnerce qu'elle avait conclu 
avec r Autriche. Il s'agissait de savoir si elle pouvait le faire sans 
l'autorité de la Porte. L'Angleterre, consultée à ce sujet, a déclaré 
que le consentement du Sultan é:ait nécessaire. Mais on discuta 
sérieusement la question, et on tomba d'accoiid que la Roumanie 
était pleinemeni capable. En eflet, quoique classé parmi les Etats 
mi-souverains, ce pays ne jouissait pas moins depuis dea siècles 
d'une souveraineté complète. La suzeraineté du Sultan n'était 
que nominale. D'un autre côté, elle avait une indépendance de 
fait bien longtemps avant 187^, car elle réunissait les éléments 
nécessaires à cet effet, savoir : une sociélé assez nombreuse 
et capable d'exister par elle-même, une autorité publique res- 
poQsable, une propriété territoriale suffisante et, enfin, la volonté 
et la force de défendre cette indépendance. Et si les puissances 
ne l'ont pas reconnue plus tôt orTiciellement, cela tient tout 
simplement à ce que l'occasion solennelle ne s'en était encore 
présentée. Après la guerre vit torieuse qu'elle fit, avec la Russie, 
à la Turquie, celle-ci fut la première à reconnaitre son indépen* 
dance. 

Nous en dirons autant de la Serbie et du petit et vaillant Mon- 
ténégro. Malgré les contestations de. la Porte, le premier de 
ces deux pays avait une presque souveraineté ; et nons ne cou- 
Aaidsons aucun acte, aucun traité, qui le déclarât incapable 
de contracter que muni d*une autorisation préalable. QMui 



loin d'une souveraineté et d'une 

,jgro, ''^^^^'st^n ^86:2, il a été forcé de recon- 

^// '^'"^j^nc^ '^'^Tde /a P^^^^y ^' ^'^^^ soulevé immédiate- 

''^ / poii^ ^ Yfic ia Tuïiisie, on peut encore se demander 

f^n ce ^*^' ^ ipciorBt frani?ais elle avait la capacité entière de 

gi av^'^^ ^^ traités internationaux, s'il ne lui fallait pas l'auto- 

t(?ii<'^'"^ i^ porle^ C'est la même question que celle qui s'était 

yisatf^^ .^ j^ la Roumanie. Quoique sa condition se trouve 

^ ^f itch ngée maintenant et que cela soit sans intérêt pra- 

'.^" . actuellement, nous tâcherons de prouver qu'elle était 

-j capable que tout autre État souverain et indépendant. Le 

'.'cent établissement du protectorat français sur ce pays a donné 

Jieu à toutes sortes de commentaires. On a a cusé la France 

j'avoir agi d'une façon peu loyale dans cette ahaire ; la Porte a 

ni-olesté contre le traite de protectorat. Quelques détails nous 

paraissent donc nécessaii'es sur la situation internationtiie de 

la Tunisie, antérieurement à ce traité. 

Selon nous, il n'y a pas de doute que la Tunisie a toujours 
été considérée comme un pays indépendant, malgré quelques 
vestiges à peine sensible d'une ancienne vassalité que des suze- 
rains, piesque purement nominaux, avaient eux-mêmes négligée 
pendant des siècles. M. Barthélémy Saint-Ililairc, ministre des 
affaires étrangères, a, dans une circulaire adressée aux agents 
diplomatiques de la France au sujet de la question tunisienne, 
parfaitement bien fait ressortir la situation internationale de 
cette province. Nous y lisons : « Elle (la Tunisie) a aujourd'hui 
plus de deux cents ans d'indépendance, et le seul lieu qu'elle 
eût consené avec la Porte-Ottomane durant ce long intervalle, 
c'est un lien religieux. Elle reconnaissait le kalife sans être 
sujette du sultan, et surtout sans lui payer aucun tribut, Seule- 



- 97- 

ment à ravènement de chaque bey, un usage respectueux en- 
voyait de riches cadeaux au chef de la religion siégeant à 
Constantinople ; et, pendant le reste du règne, aucun acte poli- 
tique ne rappelait, qu'outre cet usage bénévole, le bey de Tunis 
dût encore autre chose au commandeur des crovants. » 

« Aussi la Régence traitait-elle seule, et de son droit propre 
de puissance souveraine, avec toutes les puissances étrangères; 
elle faisait avec elle des conventions qui avaient force de loi par 
Tunique assentiment du bey, et telles furent notamment les con- 
ventions passées avec la France en 1742, dans Tan III, dans 
Tan X, en 1824; tel fut aussi le traité célèbre du 8 août 1830, 
pour l'abolition de la course et de Tesclavage, sans parler 
d'autres actes moins importants, comme celui qui concernait 
la pèche du corail. » De plus, la Porte, au siècle dernier, refusa 
plusieurs fois de r cevoir les réclamations adressées par l'Eu- 
rope contre les pirates barbaresques. Les puissances de l'Europe 
ont fait vingt fois la guerre à la Régence sans être le moins du 
monde en guerre avec la Porte-Ottomane. 

« Toutes les relations de la France avec Tunis t- ajoute la 
circulaire — depuis la conquête d'Alger, ont eu lieu di même 
directement et sans l'intermédiaire de la Turquie (1). » 

Enfin, dans la constitution tunisienne (2â septembre 1859) 
il n'est pas dit un seul mot du sultan. — Maintenant, en pro- 
testant, la Porte n'a fait que de se conformer à son ancienne 
habitude de revendication. 

Le traité de Kasar-S ïd est donc et reste valable, car il a été 
conclu par deux contractants ayant pleine capacité pour con- 
clure. 

Si on nous objectait qu'en 1871 le sultan Abdul Aziz fit pro- 

(1) Circulaire du 9 mai IBèU L'année politique, huitième année (t88l), par 
A. Daniel. 
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damer au Baido un firman qui anéantissait Tantonomie souve- 
raine de la régence et en abaissait le chef au rang de simple j 



gouverneur provincial, nous aurions à répondre que ce firman 
est complètement nul, et qu'il est puéril d'admettre qu'un Etat 
puisse de la sorle s'arroger des droits sur un autre Etat. Du 
reste, les puissances européennes y répondirent par une protes- 
tation formelle et persistèrent à traiter le bey comme un souve- 
rain indépendant. Lord Salisbury disait à M. Wadington en 
1878 : « Faites à Tunis ce que vous jugerez convenable; l'An- 
gle .erre ne s'y opposera pas et respectera vos décisions. » E. 
dans la séance de la chambre des communes du 24 juin de la 
même année, M. Gladstone a déclaré textuellement : « Il est 
impossible d'affirmer comme une proposition de loi europécnnr' 
que la Tunisie fait partie de l'empire Ottoman j» (1). 

Pour finir avec les Etats mi souverains il nous reste à parler 
de la Bulgarie et de l'Egypte. 

La Bulgarie a été constituée par le traité de Berlin en prin- 
cipauté autonome et tributaire de la Porte. Ce traité semble à 
première vue avoir déclaré formellement l'incapacité de la nou- 
velle province. L'article 8 s'exprime ainsi : 

« Les traités de commerce et de navigation, ainsi que 
toutes les conventions et arrangements conclus entre les puis- 
sances étrangères et la Porte, cl aujourd'liui en vigueur, sont 
maintenus dans la principauté de Bulgarie, et aucun changement 
n'y sera apporté à l'égard d'aucune puissance avant qu'elle y 
ait donné son consentement » (2). Cet article ne peut-il pas 
donner lieu à des interprétations différentes? Ne pourrait on 
pas dire, par exemple, que si la Bulgarie doit respecter les trai- 

(1) Revue de droit internaUonal et de législation comparée, T. Xlll. 1881, p. 331 
et &• Situation de la Tunisie au point de vue international, par M. Engelhard. 
(3) B. Brunswick. Le tiaité de Berlin^ annoté et commenté, p. 54. 
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tes extstatiti^ entre ht Porte e! les Etais étrangers et ne les 
changer qu'avec son assentiment, etie est pleinement ca^^ble 
cTen fjire de nonveaux ayant des objets autres que ceux des 
traités conclus par la Turquie? Ces mots : et ûufonrifkui en 

vigumr nous paraissent en elTet conduire à une pareille 

interprétation. De plus, l'article 10 du même traité» prescrivant 
lobhgation de la Bulgarie de se substituer pour sa part < aux f 
engagements que la Sublime-Porte a contractes tant envers TAu- 
triche Hongrie qu'envers la compagnie pour l'exploitation des 
chemins de fer de la Turquie d'Europe, par rapport à l'enlève- 
ment et au raccordement ainsi qu'à l'exploitation des lignes 
ferrées sur son territoire, » dit que les conventions nécessaires 
pour régler ces questions « seront conclues entre l' Autriche- 
Hongrie, la Porte, la Seii)ie et la Principauté de Bulgarie. » 
Une conférence à quatre a en effet eu lieu il y a peu de temps ; 
la Bulgarie y a été regardé comme un État indépendant. 

Ce qui nous fait aussi penser que la Principauté n'est tenue 
de respecter que les traites existants en 1878, c'est qu'elle souf- 
frirait beaucoup dans sa situation économique et commerciale de 
suivre la Porte dans toutes ses évolutions. Cette considération 
n'a pu échapper aux diplomates du congrès de Berlin. Ajoutons 
enfin que la Turquie a dénoncé tous ses traités de commerce; 
il n'y en a donc plus qui doivent être maintenus par rapport à la 
Bulgarie. Alors il lui en faut conclure d'autres : ses besçins l'exi- 
gent impérieusement. Elle ne peut pas s'en remettre à l'insou- 
ciante Porte pour cela. Et puisqu'on lui a reconnu un droit, 
dans la conférence à quatre, quand il s'agissait de contracter 
une charge, de s'imposer une dépense de vingt millions, pour- 
quoi le contesterait-on s'il s'agissait d'une convention destinée 
à développer les ressources économiques du pays? Au surplus 
elle est entrain de passer dans ce ce moment une convention 
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commerciale avec rAutriche-Hengriey et elle n'a point demandé 
l'autorisation de la Turquie (1). 

Nous nen dirons pas autant de TEgypte. Son incapacité est 
formellement prévue dans Tacle séparé annexé à la convention 
conclue à Londres, le 15 juillet 1840, entre la Bretagne, l'Au- 
triche, la Prusse et la Russie, d une part, et la Turquie de l'au- 
tre (2). Il y est dit que les traités conclus par la Porte, de même 
que ses lois sont obligatoires pour l'Egypte. Il est à remarquer 
cependant que TEgypte elle-même, en vertu d'un firman de 1873, 
conclut seule les conventions sans caractère politique avec les 
Etals étrangers. 



{\) Au moU de septembre i8S3, la Porte a jugé nécessaire de témoigner, par 
UD acte officiel, qu'elle n'entendait pas renoncer aui dioils que le traité de Ber- 
lin lui a reconnus sur la principauté. A cet effet elle a adressé à ses représentants 
auprès des grandes puissances des inMrucHons les invitant à déi larer qu'elle 
maintenait sa demande relativement à la confirmation par le gouvernement otto- 
man des délégués bulgares à la commission mixte du Danube et à renourcler 
en même temps sa protestation conlie Tadhésion séparée de la Bulgarie à la 
convention de Londres. Elle considi^rait que la ratification de cette convention 
par la Turquie devait comprendre ipxo facto celle de la priiicipadté vassale (Le 
Tem '9, 2i septembie 1883). El'e a fait annoncer aussi qu'elle ne ratifierait le 
traité relatif à la navigation du Danube, conclu à Londres en mars 1883, qnk la 
condition de faire signer par les puissances un protocole spécial établiss^i t que 
réchange des ra'ifications par la Bulgaiie ne se feri p^s avec le gouvernement 
de Sophia, mais avec la Sublime Porte, et de prévoir dans ce protocole que le 
délégué de la Buigaiir , dans la commission mixte, est censé avoir reçu »on man. 
djt du sultan et que, par conséquent, il devra lui rendre compte de son accom- 
plis>ement. 

On n'a, bien entendu, tenu aucun compte de toutes ces démonstrations, et les 
paroles de la Turquie n*oiit eu celle fois-ci encore aucun écho. 

(2) La France est • estée étrangère à la conclusion de cette convention, mais elle 
Ta sanctionnée implicitement en signant à Lon ires, le 13 juillet 18i1, avec les 
grandes puissances, la convention spéciale pour la fermeture du Bo>phore et du 
détroit des I Dardanelles, Liquelle forme la suite et le complément naturel de la 
convention du 15 juillet 1840 (De C.erq. Recueil deê traitée de la France, T. 4). 



— 101 — 

Nous arrivons aux Etats protégés. On ne peut pas donner uûe 
définition exacte du protectorat. Quelquefois il n'est qu'un eu- 
phéhiisme ; par exemple - le traité du 12 juillet 1806 plaçait la 
Confédération du Rhin sous le protectorat des Français; la Con- 
fédération du Rhin était en réalité sous la dépendance de 
Napoléon V\ 

11 peut être un lien de vassalité plus ou moins prononcé ou 
un lien de garantie plus ou moins étendu. Il varie suivant le 
rapport des forces des États, suivant leur politique, suivant les 
circonstances dans lesquelles il est établi. Mais le plus souvent 
c'est la situation des peuples sauvages ou demi-sauvages qui se 
placent sous la protection d'un peuple civilisé ; la souveraineté 
extérieure de l'État protégé disparaît dans ce cas presque tou- 
jours. Tel est l'exemple de ces peuples et tribus de la côte 
d'Afrique avec lesquels la France a conclu un grand nombre 
de conventions, entre 1840 et 1846. Le protectorat de la France 
existait dans des conditions analogues sur Taîti en vertu du 
traité du 5 août 1847. Ce n'est pas seulement la souveraineté 
extérieure de ce pays qui avait disparu, mais jusqu'à un certain 
point même sa souveraineté intérieure. La France seule la repré- 
sentait dans ses rapports avec les États étrangers ; c'étaient les 
consuls français qui protégeaient les Taïtiens à l'étranger. — 
Rappelons que depuis le 15 septembre 1880 Taîti est devenu 
colonie française. 

Dans le même ordre d'idées rentrent les conventions de pro- 
tectorat conclues par la France avec les voisins de la Cochinchine, 
comme par exemple, celle ciu 11 août 1863 conclue avec Kam- 
bodge, le traité du 15 juillet 1866 avec Siam, etc. Dans tous ces 
accords il est prévu expressément que la direction des relations 
extérieures des pays protégés appartiendra à la France. 

Mentionnons aussi, comme ayant le même caractérie, le traité 

Tinesia 7 



du 45 mars i874,. dont on a tant parlé, intervenu enlfe la 
France et le roi d'AnnaiD,par lequel est établi le protectorat de 
la France sur le Tonkin, et le dernier traité, du 35 août 1K83 
qui établit de nouveau le protectorat en l'étendant sur tout le 
royaume d'Annain (1). Si le traité de 1874 avait été respeeté, 
TAnnam nous aurait présenté le meilleur exemple d^un Étal qui 
tout en étant souverain et indépendant -^ une disposition 
expresse du traité le déclare tel — ne joi^issait pas d*une capa- 
cité absolue de conclure les traités, c Dans aucun cas, dit ce 
traité, le ix>i d*Annam ne pounra faire avec une nation, quelle 
qu'elle soit, des traités d t commerce en désaccord avec celui 
entre la France et le royaume d'Aanam, et sans en avoir préala^ 
blement informé le gouvernement français (^. » 

Citons enfin comme État protégé la Tunisie, qui se Irouve 
sous le protectorat de la France depuis le traité de Kas«-$aîd du 
43 mai 1881. L'article 6 de ce traité dit expressément que la 
Régence n a pas la capacité entière de conclure les traités inter- 
nationaux : « Les agents diplomatiques et ooneulaires de la 



(1) Le manque de netteté dans la rédaction d'un document diplomatique peut 
amener qHeIqu«*fbis de grandes diflicuUés. Un exemplt fhippant c'est la question 
du Tonkin, O^ns le tiaité dç 1874, o\ se trouve l'origine des droits de la Fi-aatt 
sur ce pays» le proiQctorat n*est pa« inscrit foimeiieineni. £t quoique tout le 
monde, à commencer par les Chinois eux-mêmes qui avaient retiré leurs 
troupes du Tunkin immédiatement aprè» la conclusion du traité, eût reconnu le 
proteqlortt Irançais, ee traité apièa dix ans d'exiatence n'en est pas laotns l'objet 
de toutes aurle» de commentaires. La France a toléré qiie le gouvernemeiu anna- 
mite ne Texéculàt point, et aujourd hui le gouvernement chinois lui demande à 
retirer ses troupes et revendique la possession du pays tout entier. 

Une guerre pourrait éclater, grâce à Tabsenise (|u protectorat dms le tr«ilé et 
aux ejACOuragemanta que te gouvernement firançaia a donnés par ses hésitmUoiif à 
certains desseins, qui cause la plus fâcheuse interruption da9s les rappgrts ooro- 
merciaux de plusieurs pays . 

(^ De Qero^ ITeoNf»/, T. XL 



s 
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FrtBce en pays étrangers serent char^ ée ht protection ées 
hitépèCt iumsiets et des nationaux de la Régenee. En retonr, 
son altesse le bey s'engage à ne conclure aucun acte ayant un 
caractère international sans en avoir donné connaissance au 
gonvernemeat de b République française et sans s'être entendu 
préalaMoment avec lui. » 

Le traité de Paris du 15 novembre 1815 plaça les lies Ionien* 
nés sons le protectorat de la Grande-Bretagne. En 1815, la petite 
République de Cracovie fut placée sous h protection de la 
Prusse, de f Autriche et de la Russie. 

Ces pays avaient ils le droit de signer des traités infernatio- 
naux ? Non, quant aux lies Ioniennes, puisque leur souveraineté 
extérieure avait coRiplëtement disparu. Nous pensons, au con- 
traire, que la République de Graeovie jouissait de ce droit, car 
le lien qui lunissail à d'autres États n'étaii pas assez éfroit pour 
qu'elle ait perdu eomplôtement sa souveraineté extérieure. 
Ensuite, aucune disposition expresse ne la rendait incapable (1). 

Il est facile de se rendre compte d'après ce que nous venons 
de dire quMl y a des nuances dans le protectorat ; ainsi il peut 
se faire qu'an État protégé puisse entretenir des relations diplo- 
matiques, faire des traités sans Tautorisation de personne, ou 
que l'autorisation préalable du protecteur lui soit nécessaire, 
ou qu'il soit tout à fait incapable. C'est la convention signée lors 
de rétablissement du protectorat qui détermine jusqu'à quel 

(I) On tait qa*eii1864 rAnglelerre renonça à son protectont et les lies Ioniennes 
forent anneiéee, à la suite d*un vote populaire, au royaume de Grèce c pour satis- 
faire aux vœux unanimes et fréquemment exprimés des Ioniens de former une 
même union politique avec les Kelléiies libres, leurs frères t. 

On sait aussi que la petite république de Craeo^ ie fut violemment încorpoFée 
à rÂutriche, en vertu d'une ordonnance de l'empereur, rendue le 11 novembre 
4840, avec l'assenUmeiil des deut astres protecteurs et malfpré les protestations 
de la France et de la Grande-Brefafne 
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point le droit d'intervenir dans les affaires intérieures et exté- 
rieures de rÉtat protégé est concédé à TÉtat protecteur. Il ne 
saurait y avoir une règle unique dans cette matière (i). 

Les États tributaires sont ceux qui ont Tobligation de. payer 
périodiquement une somme déterminée à d'autres États. En gé- 
néral, le tribut ne constitue pas un lien politique. Il se résume 
en une simple relation économique, qui laisse exister entière- 
ment la souveraineté et Tindépendance des États. Mais s'il résulte 
du domaine éminent qu'un Etat possède sur un autre ou de la 
protection qu'il lui accorde, il n'en est plus ainsi. En tout cas, 
il n'entraîne jamais par lui-même l'incapacité de contracter pour 
les États tributaires (3). 

Nous avons comme exemple de ces États: la Bulgarie et l'Egypte, 
tributaires de la Turquie, la République d'Andorre, tributaire 
de la France et de rE>pagnc, etc. 

Il ne nous reste maintenant qu'à dire quelques mots des États 
neutres. 

(1) Il est plus que probablo que bientôt on classera parmi les élats protégés 
TEgypte aussi. G*'tietend<«nre est a>si'z manircste malgré les déclarations con- 
trait es de M. Gladstone. En elTel, TAngleterre a encore beaucoup d*einbarras en 
Egypte et beaucoup de dilfiuuliéi pour réparer les «tésoitlres. 11 lui faudra bientôt 
risquer plus de sai.g angliis qu'elle ne Ta fait ju^quHci. Elle se verra oblig<^e do 
renoncer hux demi-mesures pour prendre et exercer sur 1 EgyiHe un véritable 
protectorat, malgré l'horreur — intéiessée — des annexions que professe le gou- 
vernement anglais. 

Mais que dirait en pareil cas la presse d*Oiitre-Manche qui, oubliant à dessein 
que les nations sont que'quefois poussées par la logique des faits à des actes qui 
n^entrent point dan> leur prng- Mmme« a dénoncé et dénonce encore ce qu'elle 
appelle Tespril de conquête de la France ? 

La question *\e Tltiande était assez grosse pour préoccuper le gouvernement 
anglais; le temps n'était, nous semble-t-il, point opportun pour s'embarquer dans 
une autre affaire au moins tout aussi grosse et plus compliquée encore* 

(2) Jusqu'en 1890 quelques-uiiS des principaux pays maritimes souverains et 
indépendants payaient un tribut aux Etats barbaresques. 



Certains États sont soumis à une neutralité perpétuelle ou 
conventionnelle ; ce sont la Suisse, la Belgique et le grand 
duché du Luxembourg, en vertu des traités du 5 novembre 1815, 
du 15 novembre 18âl et du 1*' mai 1867. Ils ne peuvent con- 
clure aucune convention qui les exposerait en temps de guerre. 
Ainsi en 18U7, lorsqu'il s'agissait, à la conférence de Londres, 
de déclarer la neutralité du Luxembourg, tous les États se sont 
engagés à fairc respecter cette neutralité, excepté la Belgique 
qui, étant elle-même neutre, ne pouvait signer un pareil enga- 
gement. 

Résumons les résultats jusqu*ici obtenus sur la question de 
savoir quels sont les États ayant le droit de conclure des traités 
internationaux. 

La capacité est la règle ; Fincapacité — absolue ou restreinte 
— l'exception. Tous les États, homogènes ou hétérogènes peu 
impolie, qui forment un tout indivis en possession de la souve- 
raineté complète à l'intérieur et à l'extérieur, jouissent de cette 
capacité d'une manière illimitée. Les États faisant partie d'une 
Union, d'une Confédération et les États fédératifs en sont privés 
ou non, pour tous traités ou seulement pour quelques-uns, sui- 
vant que le lien qui les unit est plus ou moins étroit. Pour 
savoir quelle est la capacité des États mi-souverains et des États 
protégés, il faut consulter les conventions respectives, qui varient 
beaucoup ; en général, elles exigent le consentement préalable 
de l'État suzerain ou protecteur ; quelquefois les États appelés 
mi-souverains ont une capacité illimitée. Enfin les États déclarés 
neutres à perpétuité ne sont incapables de faire que les conven- 
tions dont lexécution pourrait les entraîner à participer à la 
guerre. Quant aux États tributaires, le tribut par lui-même ne 
constituant aucune déchéance, il est impuissant à leur enlever 
un droit. 
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Il y a dans l'Amérique du Nord des tribus indieimes qui, 
avant réaumcipation et indépendance des colonies américai- 
nes» ont été considérées par le gouvernement anglais comme 
jouissant d'une certaine souveraineté. L'Angleterre ne s'était 
jamais mêlée de leurs alTaires intérieures. Depuis, il y en a qui 
se sont i*angées sous les lois de TUnion ; quelques-unes se sont 
soumises jt TÉtat dont elles sont le plus rapprochées. D'autres, 
enfin, sont restées comme aupai^avant. Celles-ci jouissent incon- 
testablement d'une entière capacité pour faire les traités inter- 
nationaux. Elles en, ont conclu un certain nombre avec les 
États-Unis. 

Il v a aussi dans le monde, dans les coins où la civilisation n a 
pas encore eu le temps de répandre ses bienfaits, des individu» 
qui vivent d'une manière toute primitive, sans être constitués en 
État. Ce sont des peuplades nomades, par exemple comme 
celles qui se trouvent dans certaines contrées de l'Afrique et de 
l'Asie. On ne devrait pas traiter avec ces agglomérations d'indi- 
vidus, plus ou moins sauvages, car elles ne sont pas en état de 
faire respecter les clauses d'un traité, ne possédant aucun gou- 
vernement sérieux et n'inspirant pas assez de confiance pour 
qu'on se fie à leur parole d'honneur. Cependant les nécessités 
politiques, économiques, etc., d'un État exigent souvent qu'on 
le fasse, ne fût ce que pour se précautionner contre les États 
civilisés t On traite ainsi ces peuplades, sans territoire propre, 
sans domicile fixe, comme des Etats sérieux ; pourvu qu'elles 
aient .un rudiment d'organisation avec un chef à peu près re- 
connu, on conclut avec elles des traités internationaux. 

Nous n'avons pas besoin de mentionner que les personnes 
morales ou juridiques, telles que les villes, les corporations, les 
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compagnies de commerce, etc., sont incapables de conclure des 
traités, car ce ne sont pas des personnes internationales, ne 
constituent pas des États. Cela n'a pas toujours été de même. 
Dans le temps^ l'Église était considérée comme la plus haute 
autorité internationale, jouissait non-seulement du droit de con- 
clure les traités» maiis encore de les considérer comme inexis- 
tants quand bon lui semblait, de délier de leur observation et 
d^absoudre celui qui avait juré de les respecter. Elle était repré- 
sentée par le pape. Aujourd'hui que le pape n'est plus souve- 
raîa temporel, mais seulement le chef de la religion catholique, 
l'Église ne jouit plus de ce droit. Cependant elle a toujours une 
personnalité juridique propre, conclut des accords avec les 
États, accords quon appelle concordats (1). Le concordat est 
bien loin d être im traité, d'abord à cause de la qualité d*Un 
des contractants : le pape, qui n'est pas le chef d'un État, et 
ensuite i cause de l'objet qui est toujours le même : l'eiercice 
du culte dans un pays. Mais ce n'est pas moins un acte ayant 
uft caractère public, contracté par des parties indépendantes 
et, par conséquent, tout à fait obligatoire. 



(1) Lé mot coticordAt a aussi une autre signiAcalion : le traité cotictu entré le 
cantons suisses. 



CHAPITRE III 



DE l'autorité gouvernementale compétente. 



Le traité n'étant qu*une loi dont les dispositions s'imposent 
aux citoyens d*un État, le pouvoir législaiif seul devrait être Tau- 
torité légitime, compétente, pour le conclure. 

Cependant il n'en est pas toujours ainsi. Dans les pays auto- 
cratiques le droit appartient nécessairement au monarque qui 
est la seule autorité du pays. Dans les États libres à l'organi- 
sation représentative ou démocratique il appartient en général 
au chef de l'État, sauf pour certains traités l'approbation du 
Parlement. 

Tout dépend en cette matière du droit public interne, de la 
constitution de TÉtat. 

Avant d'étudier les constitutions des différents pays sur le 
point qui nous occupe nous tenons à dire pourquoi il serait à 
souhaiter que le droit de conclure fût attribué à la nation elle- 
même. 

Le système opposé qui attribue ce droit au pouvoir exécutif 
mérite d'être critiqué parce qu*il est contraire aux principes 
rationnels du droit public et aux attributions souveraines des 
parlements modernes. Par les traités un État peut faire des 
sacrifices à un autre^ aliéner les droits d'un peuple, lui imposer 
des obligations. C'est la nation seule, représentée par ses man- 
dataires, qui doit avoir le droit de les conclure. L'exécutif ne 
peut imposer la moindre obligation à un individu sans Tinter- 
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médiaire d'une loi ; cominent ponrraiuil, de sa seule volonté, 
lier et dépouiller la nation (1)? Cela parait même contraire tout 
à fait au bon sens! Comment 1 Du caprice d'un monarque ou 
d*un premier ministre il pourrait résulter un acte international 
ruineux, peut-être, pour une nation ! Qu'on ne dise pas que la 
nation peut se tenir au courant des négociations par le moyen 
de certaines publications diplomatiques, que la voie des inter- 
pellations à la Chambre est toujours ouverte. Cette publication 
peut ne pas avoir lieu en temps opportun, et, même quand elle 
est faite, être entourée d*un certain mystère. Et qui ne sait que 
souvent les interpellations naboutissent pas à grande chose : le 
pouvoir exécutif est toujours libre d*user d'une certaine habi- 
leté pour triompher, de se reti ancher derrière une raison d Ëtat 
etc. Et en fin de compte la nation se trouve impuissante devant 
un fait accompli. 

Diverses personnes ont soutenu que cette prérogative doit ap- 
partenir au chef de rÉial parce que les négociations diplomatiques 
ont besoin de réserve, de secret, de mystère enfin. C'est là un argu- 
ment peu solide. La liberté moderne exige que toutes les affaires 
d un peuple soient discutées au grand jour, et la dignité d'un 
État lui ordonne d*âgir toujours honnêtement et loyalement. 
De plus, grâce aux moyens d'information que nous possédons 
aujourd'hui, grâce à ce progrès prodigieux de la presse, il est 
presque impossible en pratique de tenir secrète une négociation. 
Enfin les chambres pourraient décider, à la majorité des voix, 
que leurs délibérations seront, exceptionnellement, secrètes. 

On a dit ensuite : i"" que les négociations exigent quelquefois 
une grande rapidité, et qu'une assemblée toujours divisée et 
souvent verbeuse y met obstacle; ^'^ que les assemblées sont 

M) 6e rriat« Saint -Prix, Théorie du droii constiluiionnel francâit, p. 188 etsuW. 
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mobiles, passionnées, changent trop souvent d*Jdé6d, s^empor-^ 
tout facilement, etc. ; 3^ que — co^iime cela e$i arrivé sous I Em« 
pire -^ elles peuvent devenir entre les mains du pouvoir exécu- 
tif un simple instruinent, par violt^nee ou par séduction; 
4^ qu'enfin elles ne siègent pas toute Tannée, parce que dans 
la plupart des pays la constitution ne les fait pas permanentes. 
Mais nous répondrons que si la promptitude voulue manque 
jusqu'à un certain point, cela ne peut èire que dans l'avantage 
du pays toujours intéressé de ne pas s'obliger à la lé,.;6rc; que le 
chef de TËtat ou les ministres peuvent ôlre aussi mobiles, 
«lussi passionnés, etc. que les chambres ; que la violence ou 
la séduction sont des exceptions et qu'enfin, s'il y avait besoin 
urgent pour conclure un traité pendant que les Chambres ne 
^ siègent pas, rien ne s'opposerait à ce qu'on les appelle pour la 
circonstance. Il parait ensuite évident que les assemblées corn- 
^ posées de plusieurs centaines de personnes sont plus aptes à 

/ prendre des décisions heureuses qu'un seul ou quelques indi- 

vidus seulement. 

Aux Etals-Unis le chef de TEtat ne peut entamer des négocia- 
tions sans avoir pris préalablement l'avis de l'un des pouvoirs 

/ ' législatifs. 

* Le prestige des principes et les intérêts de la nation exigent 

— croyons-nous — que les Etats du vieux continent adoptent 
au moins le système américain. 

Comme nous l'avons dit plus haut, pour savoir quelle autorité 
a qualité pour traiter un nom d'un Etat il faut consulter la 
constitution intérieure de cet Etat. Ajoutons qu'on se trouve 
dans l'impossibilité de tracer à ce sujet des règles uniformes car 
les constitutions des différents Etats varient. Ce que nous pou- 
vons faire c'est de les passer successivement en revue. 
Nous oommeoçonseetla étude par la France. Nous analyserons, 
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très rtpideiMttt, les dispositions relatives i notre sujet dans les 
diverses constitutions qui ont vép ce pa^ps depuis la Révolution, 
el nous insislerons d'une façon toute particulière sur sa consti- 
tution acineUe. 



Section rnEMiÈRE. 



FRANGE 



Périjode avant 1789. — Avant 17iiU le roi n était, en gêné* 
rai, gôné par aucun contrôle; il réunissait tous les pouvoirs, 
faisait et défaisait les traités comme les lois. Quelquefois seule- 
meni il fallait Tinlervention des Etats généraux, par exemple, 
lorsqu'il s'agis«ait d'une cession de territoire. Mais on ne peut 
pas dire au juste ce qu'il y avait de sérieux dans cette consul- 
tation. D'ailleurs les Etats étaient réunis par le roi, qui trop sou- 
vent s*en abstenait. A partir du xvr siècle jusqu'à la Révolution 
ils n'eurent plus aucune autorité, et le pouvoir de conclure les 
traités, — comme toos les autres pouvoirs — appartenait au roi 
seul de la manière la plus absolue. Les traités les plus impor- 
tants, comme ceux de Risswyk et d'Utrecht, ne furent soumis 
à l'approbation d'aucune assemblée. 

Tout ce que nous venons de dire est la constatation d'un fait. 
H se pose donc la question de savoir si les traités passés ainsi 
par le monarque dans la plénitude de sa puissance sont valables. 
Disons tont<de suite que cette question ne présente pas le moin- 
dre intérêt pratique, car, qu'on décide dans un sens on dans un 
autre, on se trouve dans l'impossibilité de réclamer le retour à 
la l^alité ou ranéaotiasement des choses qui appartiennent 
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purement à Thistoire et qui ont été en grande partie transfor- 
mées par divers événements. 

Ceux qui soutiennent la négative invoquent la non abolition 
formelle des lois fondamentales du royaume qui imposaient au 
roi Tobligalion d'obtenir le consentement des Etats généraux 
pour certains traités. 11 ne pouvait pas y avoir là, disent-ils, une 
abrogation tacite de ces lois, car cetie sorte d*abrogation le droit 
français ne la reconnaît pas. Les Etats seuls avaient qualité pour 
abroger les lois qu'ils avaient faites. Qu'on ne dise pas que ces 
Etats n'existaient plus: ils n'ont jamais été supprimés; ils ont 
sommeillé seulement. Et la preuve en est qu'au bout de prés de 
deux siècles on les a convoqués à nouveau comme institution 
ancienne. 

Pour l'affirmative, on dit que les Etats n'étaient qu'une éma- 
nation de la nation, que relleci existait toujours, et qu'elle n'a 
point protesté contre les agissements royaux ; par conséquent 
elle a approuvé par son long silence des actes contestables à 
r t^^ Torigine. Vattel est de cet avis : « Les Etats généraux, dit-il, 

sont abolis en France par non usage et par le consentement 
y * tacite de la nation. Lors donc que ce royaume se trouve pressé, 

.* M c'est au roi seul de juger des sacrifices qu'il peut faire pour 

/ acheter la paix ; et ses ennemis traitent solidement avec lui. En 

.* vain les peuples diraient-ils qu'ils n'ont souffert que par crainte 

l'abolition des Etats généraux. Ils l'ont souffert enfin, et parla ils 
ont laissé passer entre les mains du roi tous les pouvoirs néces- 
saires pour contracter au nom de la nation, avec les nations 
étrangères. 

Il faut nécessairement qu'il se trouve dans l'État une puis- 
sance avec laquelle ces nations puissent traiter sûrement. Un 
historien dit que Its lois fondamentales empêt'Jient les rois de 
France de renoncer à aucun de leurs droits, au préjudice de leurs 
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successeursy par aucun ttailé, ni libres ni forcé (I). Les lois 
fondamealales peuvent bien refuser au roi le pouvoir d'aliéner ce 
qui appartient à TÉtat sans le consentement de la nation ; mai3 
elles ne peuvent rendre nulle une aliénation ou une renoncia- 
lion, fuite avec ce consentement. Et si la nation a laissé venir les 
ehûses en tel état qu*elle n'a plus le moyen de déclarer expres- 
sément son consentement, son silence seul dans ces occasions 
est un vrai consentement tacite. S'il en était autrement, per- 
sonne ne pourrait traiter sûrement avec un pareil ÉUit; et infir- 
mer, ainsi d'avance tous les traités futurs, ce serait agir contre 
le droit des gens, qui prescrit aux nations de conserver les 
moyens de traiter ensemble et de garder leurs traités » (i). Oui, 
mais Vattel nous semble oublier complètement la maxime : quod 
nullum est nuUvm prodacit effectwn. 



Période depuis la DévoluHnn jusquà la Constitution 

de 1875. 



Nous quittons la période d'avant 1789 pour entrer dans celle 
qui s'est ouverte avec la Rêvolmion Depuis cette é|)0|ue il y a 
eu en France, g'âceà divers événements politiqm.'s, une instabi- 
lité conslilulionnelle comme on en voit rarement. En 81 années 
(1791 1875) on ne compte pas moins de neuf constitutions, 
dont deux seulement ont eu une durée un peu longue. 

La Révolution revendique le droit du peuple aussi sur le point 
qui nous occupie. 



(t) L*abbé de Choisy. Histoire de Charlee F, p. 4Sf2. 
(3) VaUel, op. cU.f III, p. 175. 
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La eonMiUiri4Ni dn M Mplmibr« i79f décidait qnM 
tenait au roi de signer tous les traibés ipill jugerait .néoetaairaa 
ao bien de TÉlat, mais soos réserve de la raiifioaiioa dn |NMivoir 
légisIaUf. Aiofii qu'il 8*agisBe d'un IraiCé de paix, d'aUance, de 
commerce, ou d*une simple convention apnt «n objet adaiiftis- 
tratif, par exemple, sans aucune importance, le vote des repré- 
sentants de la nation était indispensable (1). 

Après la journée du 10 août i79â la Royauté ayant été abolie 
et la République proclamée, la Gonstitation de 1791 n'avait plus 
raison d'existence. Elle fut remplacée par celle du 24 juin 1793. 
Relativement à notre matière il n'y a rien de ckangé si ce n'est 
qu'à la place du roi c'est le conseil exécutif de vingt-quatre 
membres qui négocie les traités, toujours avec Tobligaiioa de 
les soumettre à la ratification du corps légiektil (2). 

Cette constitution, qui ne fut jam«iis mise en action, fut rem- 
placée, à son tour, par celle de l'an lil (22 août 1795). ici nous 
trouvjnsie même système. Le Directoire a été substitué au con- 
seil de vingt-quatre et le pouvoir législatif appartient à deux 
conseils, le conseil des Cinq .cents et le Conseil des an- 
ciens (3). 

Le coup d'État du 18 brumaire changea encore une fois la 
forme du gouvernement. Une nouvelle constitution fut faite : la 
Constitution de l'an VllI (là déeenabre 1799). £Ue aUribue en 
général an gouvernemeet le droit de oeneUire les traités. La 
pouvoir législatif n intervient qu excepiiaanellenient, seulement 
pour les traités de paix^ d atlianoe et de oommeree « qui sont pro* 



(1) V. Laferrière et Patbie, Cotutilutiom, pour les constitutions de la France 
depuis 1791 ju»qu*en 1852. Gonst. 1791, T. llI, ch. IV, seot. IlI, art. 3. 
(2; ConstituUon 1703, art. H. 
(3) Gonst. de l'an UI, art. 3^, 332. 
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posés, fliiseatis et jproœotgués comme des lois «. En pratique, 
le premier consul était loin de veuiair soumettre -^ même 
exceptionnellement — * sa conduito au contrôle d'un poavoîr 
quelconque. -^ Le sénatus- consulte du iC thermidor an X 
(4 août 1803) modifia cette constitution en faveur de Bonaparte^ 
nommé consul à vie. On lui reconnut le droit de signer et rad^p 
fier seul tous les traités ; il n*y avait qu'une restriction, tout à 
fait insignifiante, à ce pouvoir abî^lu : la constitution lui in^Kv- 
sait de prendre, pour la ratification des traités de paix et d'al^ 
lianée, Tavis du conseil privé (I); garantie illusoire l car les 
membres qui composaient ce conseil étaient désignés par le pre- 
mier consul. Celui*ci devait enfin, avant de promulguer un traité, 
en donner connaissance au Sénat. Hais le Sénat aussi était de-« 
venu un instrument docile enire ses mains. 

En 180 i, un nouveau sénntus-consulle organique institua 
Tempire français. Le premier consul devint empereur et avec hii 
le régime absolu, que Too croyait condamné sans retour, réap^ 
parait en France. Mais il y a ici quelque chose de curieux. En 
ce qui touche notre matière, l'empereur avait ihèoriqwmint 
moins de pouvoir que la premier consul Nous bsons en effet 
daiie ce sénalus^censulle : « Le serment de l'empereur est ainsi 
conçu : je jure de maintenir l'intégrité du territoire de la Repu** 
blîque, de ne lever aucun impôt, de n'établir aucune taxe, 
qu'en vertu d'une loi (2). » Uais en pratique, la constîtation 
était vi4ilée sans le nK)indre scrupule, le pouvoir législatif an- 
nihilé, l'autorité de l'empereur sans limites. Lies décrets de 
Tempereur, datés des quatre coins de l'Europe, avaient rem^ 
placé les lois. 



(1) S.-C. de l'an X, art. 58. 

(2) S.-C. du 28 floréal an XII (t8 nai 4804), art. 53. 
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Napoléon tombe à son (our, et l'ancienne royauté est res-^ 
taurée. La charte du 4 juin 1814 contient des dispositions re- 
latives aux traités qui ramènent la France à Tancien régime. 
En effet, elle donne au roi seul le droit de les conclure (1). Il 
n'y avait d'exception que lorsqu'ils établissaient un impôt, car 
aucun impôt ne^pouvait être perçu s'il n'avait été consenti par 
les deux Chambres. On lui a contesté cependant le pouvoir 
d'aliéner le territoire national, en disant que s'il ne pouvait 
disposer de la plus petite somme sans le concours du pouvoir 
législatif, il eût été ridicule de lui reconnaître « un droit autre- 
ment important et autrement dangereux. » Nous ne sommes pas 
de cet avis, car la charte est très nette à ce sujet ; nous n'y trou- 
vons aucune disposition de laquelle on pût argumenter pour dé- 
cider ainsi. 

Le tempérament apporté au droit absolu du roi a été plus 
tard étendu aussi aux traités de commerce. Nous allons men-* 
tionner à ce propos une discussion parlementaire célèbre qui 
eut lieu en 18.i6, et qui eut pour conséquence de faire admettre 
que tout traité de commerce, prévoyant des taxes, ne serait plus 
mis en exécution qu'avec l'assentiment des Chambres, car les 
taxes de douane ojnt dans une certaine mesure un caractère 
fiscal. Or, pour tout impôt il fallait une loi. 

Â la date du 26 janvier 18â6, la France avait conclu un traité 
de navigation avec la Grande Bretagne en vertu dijquel tout na- 
vire français venant d'Angleterre était frappé en France d'un 
droit de navigation (3). Les ministres ne l'avaient pas présenté 
aux Chambres, ce n'est qu'une ordonnance royale, daiée du 8 
février, qui le sanctionna. M. Casimir Périer, dans la séance de 



(1) Charte de 1814, art. 14, 48. 

(2) De Clercq, Recueil des Iraiiéi de la France^ T. III. 
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la Chambre du 13 avril 1826, attaqua rirrégularité de cette or- 
donnance, t Remarquez, disait-il, qu'il ne 8'agit point ici d'une 
ordonnance qui peut être révoquée, mais d'un traité diplomati- 
que en vertu duquel il est convenu qu'on soumettrait les navi- 
res français au droit de tonnage. Voilà une disposition tout à fait 
financière. La navigation française se trouve grevée d*un impôt 
en vertu d'un traité diplomatique. Je sais qu'au roi appartient 
le droit de faire des traités de commerce ; mais toutes les fois 
qu'il s'agit dans ces traités d'une convention financière, les mi- 
nistres sont dans l'obligation positive de les présenter aux 
Chambres. Si vous avez rendu par urgence l'ordonnance dont il 
s'agit, il était de votre devoir de venir la présenter aux Cham- 
bres. » Et H. Casimir Périer s'étonnait de ne pas voir dans le 
projet de loi sur les douanes, qui était à l'ordre du jour, quel- 
ques dispositions destinées à régulariser la perception du droit 
de. tonnage qui s'opérait depuis peu de temps sur les navires 
français venant d'Angleterre. M. de Saint-Cricq, répondant à 
M. Casimir PériefiMit entre autres choses : c Je ne me ha- 
sarderai pas, quelque puisse être mon opinion personnelle, à 
traiter, en la qualité officielle que j'exerce à cette tribune, la 
haute question du droit des Chambres relativement à des actes 
de l'autorité souveraine, réservés au roi seul par l'article 14 de 
la charte. Je dirai seulement que je ne connais aucun président 
qui impose aux ministres le devoir de faire comparaître devant 
les Chambres les traités dont je parle. J'en connais un contraire, 
puisqu'un traité de navigation existe aussi depuis près de quatre 
ans avec les États-Unis, et que ce traité s'est accompli purement 
et simplement, sans aucune réclamation, par la seule force de 
sa promulgation. » 

Le ministre ajoutait encore qu'il n'y avait pas là un impôt, 
mais tout le contraire une décharge ; et que les chambres n'avaieqi 

Vinasin 8 
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pas à iolerveûtr (t). Mais il ne s'agissait point de Tutitité du 
traité, que personne ne contestait (2). Le fait était celui*oi : tout 
navire français venant d'Angleterre se voyait irappé d'un droit 
de navigation établi par une simple ordonnance, contrairerneoi 
aux prescriptions formelles de la constitution qui exigeait pour 
tout impôt une loi. Le gouvernement invoquait en sa faveur la 
convention conclue avec les Etats-Unis, comme si les abus qu'il 
avait commis, et qui avaient échappé à la surveillance des cham- 
bres pouvaient passer en force de chose jugée^ jusiifier sa con- 
duite I 

Un autre orateur, M. de la Bourdonnaye, critique aussi la 
conduite du gouvernement. 

Nous demandons la permission d'insister sur ces débats 
qui sont le point de départ et l'origine d'une jurispru'^ 
dence qui a toujours existé depuis en France* T^ passage 
suivant du discours de M. de la Bourdonnaye mérite d'être re* 
levé : « On est convenu qu'un impôt a été établi en France sur 
les navires français venant de l'étranger. On nous a dit que det 
impôt était établi en vertu d'un traité. Je n'ai jamais vu dMs la 
charte que ce fût en vertu des traités que nous fussions sonmis 
à payer des impôts. Il faut pour cela le concours des trois bran- 
ches du pouvoir législatif. Je vous le demande, messieurs; je le 
demande à tous les magistrats qui font partie de cette chambre» 

(1) Archives parlemenfaires, T. XLVII, p. 126 et suiv. 

(S) A. vaut le 5 aviil, jour ite IVipplication du traité, un rmvlre français de deai 
cenis tonneaux, allant • e Bordeaux à Londres par exemple, payait en Anj^'eterre 
2,626 francs et ilen en France, hn venu du traité il payait en France 8i8 francs, 
auxquels il n^était pas soumis auparavant, et que continuait de payer aussi dans 
les ports français un navire anglais de tiièine ftircf ; le même vaisseau français vm 
supportait en Angleterre qu'un dioit de 1,273 f'r., comme tout navire anglais le 
supportait lui-même dan^ son pays. La charge actuelle é'^it dunct au total, tani 
en Angleterre qu*en France, de 2,110 fr., au lieu de 2,57d qu'il payait avmt la 
coildctidoD du tniHé en Angletene, 
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si Toà venait i votre inbônal y9K §mt eiécuter nmé eofitraittl* 
Qoiilre ua capîlaine d'un vaisseau venant de rAngleterre, qm se 
refusât à payer le droit, parce qu'il n*a pas été voté par k puis- 
sance légldacive, le feriez-vous payer, en ?ous fondant sur le 
motif que ce droit aurait été établi dans un traité Y » 

L'inconstitotionnalilé du traité était donc évidente. Il ne restait 
au gouvernement que d'apporter à la chambre Tordonnance on 
question pour qu'elle fût insérée textuellement dans ies disposi- 
tions de la loi des douanes à Tordre du joitr. 

Il est à remarquer que dans toute cette discussion, M. de 
Saint-Crieq a toujours nié que ce fut là une question d'impôt ; 
s'il se fut agi donc d'un véritable impôt, le traité aurait été son* 
mis aux chambres. C'est un point à noter. M. de Villele, minis- 
tre des finances, prit ensuite la parole pour parler dans ie même 
sens que son collègue. « Ici se présente la grande question des 
traités, dit-il, il peut y avoir deux sortes de traités. Les uns bien 
taits et utiles au pays, et qui ne peuvent manquer de recevoir 
l'assentiment de la nation : les autres mal faits et onéreux ait 
pays. Quant à ceux-ci, les chambres reprennent toute leur force 
pour attaquer ceux qui les ont faits, v 

< Le traité dont il est question ne rentre pas dans la catégorie 
des traités onéreux au pays, contre lesquels vous pouvez vous 
élever. Si vous allez plus loin, vous sortez de la voie des libertés 
publiques; vous empiétez sur les préroi^alives royales qu^il est 
de votre devoir de maintenir. Or, si l'article de la charte qu'on 
a cité dit qu'aucun impôt ne pourra être levé sans le concours 
des chambres, il est un autre article qui dit que les traités Ae 
paix et de commerce sont faits par le roi. Prenez garde aux con- 
séquences qu'aurait l'amendement. C'est la question politique 
qu'on veut atteindre; on l'a déclaré. Messieurs, nous ne savons 
pas ce qui résultera des conséquences futures du dévetoppement 
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des inslitutions que la charte nous a données; mais jamais on 
n'en avait tiré la conséquence qu'il fallait soumettre les traités 
de commerce aux chambres. Ce n'est pas aux conseillers de la 
couronne à venir immoler ici une des prérogatives royales devant 
une prétendue constitutionnalité. > Et à Tobjection qu'un souve- 
rain étranger pourrait alors par un traité imposer aux français 
des subsides, le ministre répondait qu'un traité onéreux ne 
pourrait être exécuté sans le concours de la Chambre t Mais 
poser en principe, poursuivait-il, que tout traité de commerce 
qîii amènera une modification quelconque puisse être attaqué sur 
les réductions comme sur les augmentations, et que ce traité 
doive vous être présenté, c'est dépasser la limite de vos droits. > 
M. le général Sébastiani essaya de prouver aussi que le traité 
avec l'Angleterre établissait un impôt, qui ne pourrait être voté 
que par les chambres ; que cet impôt a été établi par le fait 
d'une intervention étrangère, qu'il est une monstruosité dans 
Tordre constitutionnel. Et il ajoutait que les députés ne sauraient 
prendre trop tôt des précautions pour qu'à l'avenir de pareils 
abus ne se renouvelassent plus. H pria enfin la chambre d'adop- 
ter l'amendement que M. Casimir Périer avait proposé et qui 
était aiuî^i conçu : t Toutes les fois que le gouvernement aura 
usé de la faculté qui lui est concédée par la loi du 25 novembre 
ou celle du 17 décembre, relativempnt à la suspension ou à la 
modification du tarif des douanes, lordonnance relatera les lois 
sur lesquelles elle est appuyée, et sera soumise aux chambres 
pour être convertie en loi, non pas aux prochaines sessions, 
mais à l'ouverture de la session. > Cet amendement a été mis 
aux voix et rejeté. Le gouvernement triompha di)nc cette fois-ci ; 
mais il fc promit bien de ne plus commettre de pareilles fautes 
car on est obligé de les soutenir et d'avancer des propositions 
insoutenables. Ajoutons enfin que la chambre revint plus tard 



sur ce traité et vota, dans la séance du 18 avril de la même 
année, un amendement présenté par M. Mesladier, auquel s'était 
rallié M. G. Périer, et aux termes duquel les droits édictés par 
l'ordonnance du 8 février « seraient perçus à dater de la publi- 
cation de la présente loi de finances, et non à partir du 5 avril, 
comme Tavait décidé l'ordonnance du 8 février, i On rentra 
ainsi dans la voie constitutionnelle. 

Ainsi que nous Tavons dit, à la suite de cette discussion, une 
jurisprudence législative se forma, jurisprudence constante de- 
puis, d'après laquelle les traités de commerce tontenanl des clau- 
ses douanières et pécuniaires rentraient, quant à leur exécution 
pratique, dans le domainedu pouvoir législatif. 

Si nous passons maintenant à la charte de 1830 nous trouve- 
rons, relativement à la conclusion des traités, la même disposi- 
tion que celle qui se trouvait dans la charte de 1814, et la ju- 
risprudence législative établie en 182G fut consacrée par les 
traités cobcIus par la France avec les Etats-Unis, la Belgique et 
la Sardaigne (1). 

Avec l'avènement inattendu de la République de tStô le 
terrain qui avait été perdu depuis 1791 est regagné. Dans la 
constitution votée le 4 novembre nous trouvons la disposition 
suivante : c II (le président de la République) négocie et ratifie 
les traités. Aucun traité n'est définitif qu'après avoir été 
approuvé par l'Assemblée nationale » (2) . 

Mais la nation française ne jouit pas longtemps de cette con- 
stitution républicaine qui la rendait maîtresse absolue de ses 
destinées. En décembre 1851 eut lieu le coup d'État, et un mois 
après l'Empire fut rétabli, par la constitution du 14 janvier 



(1) Charte de 1930, art. 13, 40. 

(2) Constitution de 48, art. 52. 



4859. La disposition de cette nouvelle eonstitation, concernant 
les traités, est à peu près la reproduction de celle qui se trou- 
vait dvis la charte de 1814 dont elle s'est inspirée. 

L'Empereur pouvait faire seul les traités de paii, d*alliance 
et même de commerce (1). Pour ces derniers, afin qu'il n'y ait 
plus de trace de Tanctenne jurisprudence législative, Napoléon 
III réclama du Sénat un sénatus-consulte qui déterminât d*une 
façon nette ses attributions. Ce sénatus-consulte fut promulgué 
le 35 décembre ; il dit : < Les traités de commerce faits en vertu 
de Tarticle 6 de la constitution ont force de loi pour les modifi- 
cations de tarifs qui y sont stipulées t (9). 

De même que sous la charte de i8l4on a contesté au chef 
de rÉtat le pouvoir d'aliéner le territoire national sans le con- 
cours du pouvoir législatif, parce qu'une pareille aliénation c'est 
un acte « anormal et prodigieux » (3). Cependant l'Empereur 
résumait en lui la puissance publique, c'était TEiat personnifié ; 
si rartide 6 ne mentionne que les traités de paix, d'alliance et 
de commerce, cela s'explique par cette considération que ce 5ont 
les traités les plus importants, et que le droit de les conclure 
embrasse le droit de conclure tous les autres (4). Du reste la 
constitution ne prévoit qu'un seul cas où le traité eût besoin de 
l'approbation des Chambres ; cette exception est relative à l'é- 
tablissement d'un impôt grevant individuellement les Fran- 
çais (5). 

On peut donc dire sans crainte que le pouvoir de l'Empereur 



(1) Gonstit. de 185i, art. 3. 

(2) 8.-G. ta5S, art. 8. 

(3) Arthur Desjardin. De VêUénatUm ttiU la preicr^thti de» bieni étTStât, 
p. 596 et •mv. 

(4) DaTottr. TraiU général 4a droit adnUnUtiatif apptiqaé, I, p. à. 

(5) Gonst. lS6â, art 39. 
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pour conclure les traités internationaux était absolu (I). Aussi 
Pradier Focléré avait-il raison iVécrire à ce sujet : t L'article 6 
de la constitution du 14* janvier 1852 est revenu aux errements 
de l'ancienne monarchie. D*aprés le droit public actuel de la 
France, Tindépcndance de TEmpereur, dans ses rapports avec 
les gouvernements étrangers, n*est pas moins absolue dans son 
mode d'exercice que dans son principe. Maître de stipuler les 
traités internationaux, et chargé de pourvoir à Texécution des 
actes qui les consacrent, l'Empereur jouit, pour accomplir cette 
double mission, d'un pouvoir qui échappe à toutes le prévisions 
et à toutes les entraves de la législation • (2). 

Mais nous faisons remarquer qu'il y avait des cas ou une loi 
était nécessaire pour la mise en exécution des traités, même sous 
la constitution et le sénatus-consulte de 1832. Le droit du sou-- 
verain était alors rendu inefficace par celni du Parlement. Ainsi 
le 30 juin 1 884 il était intervenu entre la France et la Suisse 
une convention concernant les rapports de voisinage et la sur- 
veillance des forêts limitrophes des deux paye (3). Il résultait de 
plusieurs articles de cette convention que les gouvernements des 

(1) La Cour de cassation a toujours reconnu la validité des différents traités con- 
clus par Napoléon III, si excessifs qu*ils aient été. V. notamment, Cassation, 90 
janvier 1867 ; Paris S jaUlei 1870. 

Cf. Jugement du 5 février 1874, trib. Seine. 

Bemangeat : Les dUpotitiont eu différentt codée ne peuvent-elles être modifiées 
fse par une M, et mm par un traité dfphmatiquef Journal de droit international 
privé, année 1874, p. 107 et suiv. 

(S) Pradier Fodéré, e« note tous Vatieè^ op. ck. III, p. 179. V. aussi Gaudry. 
TraUédudommme.lUi^&i. 

(3) L'année 1864 a été très fertile en traités pour la Suisse dans ses rapports 
avec la France. Ces deux pays ont signé, à Paris, le 80 juin, les actes suivants : 
Un traité de commerce, un traité concernant rétablissement des Français en 
Suisse et des Suisses en France, une déclaration au sujet des passe-ports, uno 
convention sur la propriété industrielle, artistique et littéraire, enfin une con« 
veation de voisinage. 
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deox pays contractants s'engageaient à punir ceux de leurs na- 
tionaux qui auront commis des délits et contraventions sur le 
territoire étranger. L'article 8, par exemple, disait : a Poui^ 
mieux assurer la répression des délits et contraventions qui se 
commettent dans les forêts^sur la frontière, les deux hautes 
parties s'engagent à poursuivre ceux de leurs ressortissants qui 
auraient commis ces infractions sur le territoire étranger, de la 
même manière et par application des mêmes lois que s'ils s'en 
étaient rendus coupables dans les forêts de leurs pays même > . 
Comme il s*agissait ici d appliquer une peine à des français, 
cela ne pouvait se faire que par le pouvoir législatif. Aussi cette 
convention, quoique conclue en 1864, ne fut mise en vigueur que 
par une déclaration échctugée à Paris le 22 août 1866, déclara- 
tion signée à la suite du vote de la loi du 27 Juin 1866 (1). 

Un autre cas où le chef de l'Etat se vit obligé de s'adresser aux 
chambres est relatif à l'union monétaire latine de 1865, conclue 
entre la France, la Belgique, l'Italie et la Suisse. Une loi spé- 
ciale, du 14 Juillet 1860, fut rendue en France pour Texécuticn 
de la eoBvention qui établissait cette union. Il y avait besoin 
d'une loi parce qu'il fallait modifier le système monétaire qui 
avait été établi par une loi (2). 

Vers la fin de son règne Napoléon voyant que la nation com- 
mençait à aspirer à la liberté se dépouilla du droit que lui confé- 
rait le sénatus-consulte de 1852. Dans la constitution du 21 mai 
1870, que les événements ne permirent pas d'ailleurs de mettre 
en pratique, on avait ajouté un article sur la capacité de trai- 
ter, à côté de la reproduction de l'article 6 de la contef tation de 
1852, en vertu duquel < les modifications apportées à l'avenir à 



(1) De Clercq. ReaM, T. IX, p. 608. 
(3) id. p. 458 et 506. 
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(les tarifs de douane ou de poste par des tarifs internationaux ne 
seront obligatoires qu'en vertu d'une loi (1) t. 

Le 4 septembre 1870, après le désastre de Sedan, la monar- 
chie disparaissait de nouveau et la République était proclamée. 
L'Assemblée nationale, réunie à Bordeaux, nomma M. Thiiers 
chef du pouvoir exécutif par un décret ainsi conçu : 
c L'Assemblée nationale, dépositaire de l'autorité souveraine, 
Considérant qu'il importe, en attendant qu*il soit statué sur 
les institutions de la France, de pourvoir immédiatement aux 
nécessités du Gouvernement et à la conduite des négociations, 
Décrète : 
M. Tbiers est nommé chef du pouvoir exécutif de la Répu- 
blique française ; il exercera ses fondions som V autorité de F As- 
semblée nationale, avec le concours des ministres qu'il aura 
choisi et qu'il présidera » (â). 

Un acte postérieur de l'Assemblée prorogea les fonctions de 
M. Thiers et lui donna le titre de Président de la République 
française (3). 

C'était donc l'Assemblée nationale qui concentrait tous les 
pouvoirs, le chef de l'État n'étant que son délégué. Parconsé- 
quent, tous les traités conclus depuis 1871 jusqu a la mise en 
vigueur de la Constitution qui régit la France aujourd'hui ont 
dû être approuvés préalablement par cette Assemblée. Cepen- 
dant, on en a conclu sans que cette condition ait été remplie. 
On s'est demandé alors quelle est la validité de ces traités. Il 
est évident qu'ils ne peuvent pas être valables. En eflet, en 
l'absence d*un partage d'attribution, le Président de la Répu- 
blique, nommé par une assemblée nationale souveraine, ne pou- 
Ci) Constitution de 1870, art. U, 18. 
(3) RéMiation dn 17 février 1871. 
^3) Loi du 31 août 1871. 
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vail avoir que les fonctions ess^ntieSlei^ à Texerctce du pouvoir 
exécutif. Or, le droit de conclure définitivement n*edt pas un 
attribut nécessaire de ce pouvoir, puisque le$ constitutions répu- 
bticaioes le réservent, en (ç^néral, au pouvoir légi>laiir (t). 
Nous aiTivuns ainsi à la Constitution actuellement en vigueur. 

Constitution actuelle (loi du 16 juillet 1875). 

Cette Constitution définit nettement les pouvoirs publics et 
indique le rôle de chacun d'eux. Les droits et les attributs de 
la souveraineté que possédait l'Assemblée nationale sont ici soi- 
gneusement répartis entre les diflérents organes du. gouverne- 
meut. 

Voici la disposition relative à notre sujet : 

• Le Président de la République négocie et ratifie les traités. 
Il en donne connaissance aux Chambres aussitôt que l'intérêt et 
la sûreté de TÉtat le permettent. Les traités de paix, de com- 
merce, les traités qui engagent les finances de l'État, ceux qui 
sont relatifs à Fétat des personnes et au droit de propriété des 
Français & l'étranger, ne sont définitifs qu'après avoir été votés 
par les deux Chambres. Nulle cession, nul échange, nulle 
adjonction de territoire ne peut avoir lieu qu en vertu d'une 
loi » (4). 

Cet article s'est inspiré de diverses constitutions étrangères, 
surtout de celle de la Belgique. On s*aperçoit tout de suite en 
le lisant que la loi établit une règle et une exception. La règle 
est que le Président a le pouvoir de conclure les traités, c'est-à- 
dire de les négocier et de les ratifier, sous cette seule réserve 

(1) M. Renault, â ton coun, 

(2) Loi constîtutiOQneUet tur les rapports des poaveirs publies, ém 16 juillet 
1875, promulguée au Journal officiel i\x 18 juillet 1875, art. 8. 
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qu*il doit en donner connaissance aux Chambres, et ^exception : 
que certains traiiéf ont besoin de l'approbation du Parlement, 
qu'ils ne peuvent être signés avant que cette approbation ail été 
obtenue. 

Le législateur de 1875 prit ainsi le milieu entre lesystème de 
1814 et de 1890 et le système de 1848; il ne voulut ni romnî- 
potcnce du pouvoir exécutif, ni son envahissement par le pou- 
voir législatif, mais une départition raisonnable de pouvoirs 
entre Texécutif et le législatif. 

C*est là^ en quelques mots, rinterprétation que nous donnons 
de rarlicle 8. Nous trouverons des dispositions analogues à 
celle de la loi française dans les constitutions de tous les pays 
étrangers qui connaissent le régime parlementaire, et toutes 
sont interprétées en ce sens que le chef de l'Etat a le droit de 
conclure tous les traités qui ne rentrent pas dans ceux pour 
lesquels l'approbation du parlement a été réservée. 

On a donné cependant une autre interprétation de rarlicle 8 ; 
on a dit que l'énumération qu'il fiût n'est pas limitative, qn*elle 
n*est donnée qu'à titre d'exemple, et que tous traités n'entrant 
pas immédiatement d^ns les catégories ne devaient pas échapper 
à l'approbation parlementaire. Cette approbation est exigée, 
soutient-on, toutes les fois qu'un traité crée « de nouveaux 
droits ou de nouvelles obligations pour les Français » (I). 

Cette interprétation nous parait bien singulière en présence 
d'un article si formel de la constitution I Nous allons prendre, on 
à un les arguments invoqués en sa faveur ; nous nous efforce- 
rons de les réfuter, et nous espérons arriver à montrer le peu 
de fondement de ce système et à en consolider en même temps 



(1) Qunet. Du défaut de validité de plutUurà iraiiêt diplomatiques : Joarnal de 
droit international privé, année 1880, p. 1 et sufY. 
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• 

celui que Doqs croyons élre le bon, et que nous venons d*ex- 
poser. 

Nos adversaires invoquent, tout d'abord, en faveur de leur 
opinion, les explications dn rapporteur de la constitutioa, 
H. Laboulaye. Ce sont ces explications, dsent-ils^ ^ui doivent 
indiquer la portée et Tesprit de l'article 8, et non pas une inter- 
prétation judaïque des textes. Voici en quels termes s'est exprimé 
lu rapporteur : « L'article 8 a paru rédigé de façon incomplète ; 
la commission en a modifié le deuxième paragraphe. Nous re- 
connaissons au président le droit de négocier et de ratifier *Ies 
traités. Nous aduieltons. suivant l'usage de tous les parlements, 
qu il en doit donner connaissance aux Chambres aussitôt que 
rintérét et la sûreté de l'Etat le permettent. Nous le laissons 
juge des cas qui exigent le secret. Mais, conformément & la ju- 
risprudence des pays libres, nous demandons que les traités de 
paix qui ne figurent pas dans le texte du projet ne soient défini- 
tifs qu'après avoir été votés par les deux Chambres. Nous y 
ajoutons les traités qui sont relatifs à l'état des personnes et au 
droit de propriété des Français à l'étranger. C'est ainsi qu'on 
l'a toujours entendu. On nous a soumis dernièrement des con- 
ventions d'extradition conclues avec la Belgique. Une commis- 
sion examine en ce moment les capitulations d'Egypte, et les 
Chambres de l'Empire ont voté à diverses reprises des traités 
relatifs à la propriété littéraire et à la propriété industrielle. 
Nous croyons que c'est par omission que ces dispositions ne 
figurent pas dans la rédaction du gouvernement, i (1). 

(t) L*art. 7 du gouvernement qui devint l'art. 8 du projet de la commission et 
du texte définitif de ta constitution était rédigé de la façon suivante : c Le prési- 
dent de la République négocie et ratifie les traités. Il en donne connaissance aax 
chambres aussitôt que rintérét et la sûreté de VEUX le permettent. Les traités 
4c commerce et les traités qui engagent les finances de l'Etat ne sont définitifs 



Il résulte de ces paroles que les rédacteurs de la constitutioa 
reconnaissent en matière de traités, comme sur les autres points, 
certaines attributions au chef de l'État, mais avec parcimonie ; 
ils entendent que le vélo du Parlement demeure toujours sus- 
pendu au-dessus des décisions de Tcxécutif. Les exemples don- 
nés par le rapporteur, exemples pris en dehors de<; catégories 
énnmérées, indiquent la portée et l'esprit de l'article 8. c Cet 
esprit c^est qu'en somme aucun traité créant de nouveaux droits 
ou de nouvelles obligations pour les Français ne doit être sous* 
trait à l'examen parlementaire. M. Laboulaye a parlé, à titre 
d'exemples, des traités relalifs aux capitulations, à la propriété 
littéraire, à la propriété industrielle; il aurait pu en citer 
d'autres (I). » 

Avant de répondre à cet argument nous pouvons remarquer 
d'abord qu'il est impossible de supposer, ain.^-i que le fait l'hono- 
rable rapporteur, qu'il y a eu une pure omi>sion dans le projet 
du gouvernement. Ce projet avait été inspiré et présenté par 
H. Dufaure, ministre de la justice, homme ayant une grande 
habitude des usages parlementaires et versé dans la science du 
droit constitutionnel. Nous y voyons, nous, non pas une omis- 
sion, mais tout simplement une intention bien arrêtée de la part 
d'un parlementaire de la vieille école. M. Dufaure avait certai- 
ment modelé l'article 7 sur l'article 13 de la charte Je 1830, en 
le mettant d'accord avec les nécessités présentes et en transfor- 
mant en prescription ce qui n*étail qu'une pratique. 

H nous semble un peu téméraire d'accorder aux paroles de 
M. Laboulaye, que nous venons de reproduire textuellement, une 
portée si large. Le savant professeur du collège de France, quoi- 

qu*apré8 avoir été yotés par les deux chambres. Nulle cession, nul échange, 
nulle adjonction de territoire ne peut avoir Iteu qu'en vertu d'une loi. i 
(1) Glunet. op. df« 
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qu'on esprit assez libéral, n'était pas moins conservateur. Il 
n'entfuit donc pas tout à fait dans ses principes de restreindre 
jusqu'à 4» point i€S attributions du chef de l'État. Et s'il ne pro- 
posait pas à ses collègues coniroo modèle les constitutions roo- 
narehiqnesde 1814 et de 1830, il était loin de s'inspirer des 
constitutions tout à fait républicaines et démocratiques comme 
celle de 48. Car soutenir que Ténumération de l'article 8 n'est 
pas limitative, c'est évidemment réduire le droit du pouvoir exé- 
cutif presqu'à rien. 

Ensuite nous n'avons jamais pu comprendre comment peut-on 
tirer de ces paroles la conséquence que l'énumération dont il 
s'agit -est énonciative et non limitative 1 M. Laboulaye a-t il voulu 
faire autre chose que de proposer d'élargir la catégorie des trai- 
tés qoi ont besoin de l'approbation des chambres? Le deuxième 
paragraphe de l'article 7 du projet du gouvernement était in- 
complet ; il ne prévoyait que les traités de conmierce, les traités 
qui engagent les finances de l'Etat et ceux qui modifient le ter- 
ritoire. M. Laboulaye pense que ce ne sont pas là les seuls trai- 
tés importants devant réclamer l'intervention du parlement; il y 
en a aussi d'autres, qu'il a soin d*énumérer, de limiter, et il pro- 
pose à les placer sur la même ligne que ceux prévus par le pre* 
mier projet. Cest ce que l'assemblée s'empressa de faire, c'est 
ce que nous trouvons dans le texte déûniûf de la constitution. 
Il y est fait un partage très net d'attributions entre le pouvoir lé* 
gislatifet le pouvoir exécutif. 

De plus, nous trouvons une phrase dans le discours du rap- 
porteur qui sert plutôt à notre système : « Conformément à la 

jurisprudence des pays libres, dil-il, nous demandons etc • 

Quels sont ces pays libres dont il était question ? Ce sont, sans 
aucun doute, la Belgique, l'Italie, l'Autriche. Or, les constitu- 
tions de ces pays, qui avaient rompu avec l'ancien système, im- 
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posaient expresséneni au souverain de soumeltre à Tapproba- 
tion du Parlemeut use certaine catdgorie de traités, et lui ac- 
cordaient le droit d'en faire seul une autre catégorie. Quand on 
a rédigé l'article 8 on a eu certainement en vue ces conaUtu- 
tions. Ce qui le prouve surtout c'est qu'on s'est servi presque des 
mêmes formules pour prescrire le concours des chambres, de 
même qu'on visait les mêmes traités que ceux qui exigeaient 
des garanties analogues dans les pays étrangers. 

Ce premier argument» tiré du passage du rapporteur, ne vaut 
donc rien. Nous nous trompons ; il vaut quelque chose : il <Kms- 
titue pour les personnes de bonne foi et sans parti pris un 
argument en faveur de notre système. 

Il nous reste à ajouter, avant de passer au deuxième argu- 
ment, que H. Laboulaye se trompait étonnamment lorsqu'il aOdr- 
mait que les chambres de l'Empire ont volé des traités sur la 
propriété littéraire et industrielle. Jamais traité de ce genre n'a 
été soumis à leur approbation. 

Le deuxième argument qu'on a invoqué pour soutenir que 
l'article 8 n*est qu'énoncialif est tiré de « Tinlerprétation vivante 
qui a été donné à cet arlicle par le gouvernement lui-même, 
et en particulier par le département des afl'aires étrangères. » 
En effet le{:ouvernement à soumis à l'approbation du Parlement 
nombre de traités que l'article de la constitution ne vise pas 
nommémen: ; ce sont les traités d'extradition. Cependant à s'en 
prendre à la lettre du texte constitutionnel, remarque -t-on, les 
traités d'extradition n'en avaient nu loment besoin, car ils ne 
touchent ni à Tétat des personnes, ni aux biens de^i Français à 
rétrangcr ; si dune on les a soumis aux clianibre> c'est, évidem- 
ment, parce que l'esprit de la cou titution l'exigeait. On en dit 
autant de ranangemeut de 1875 peur la Reforme judiciaire en 
E^pte. 



Ce second argument est, selon nous^ plus trompeur que 
valiëe, et en tout cas il n'est pas assez fort pour prévaloir con- 
tre un texte formel, surtout un texte constitulionnel. 

Il est vrai que les traités d'extradition ont toujours été sou- 
mis aux Chambres. Mais, nouf nous demandons, peut-on voir là 
raisonnablement autre chose qu'une pratique, qui n'a rien de 
commun avec la question de savoir si Ténumération de l'article 
8 est énumérative ou limitative ? 

Pour nous, cette pratique constitue, elle aussi, un argument 
plutôt en faveur du système que nous soutenons. En effet son 
origine se trouve dans la pensée que les traités d'extradition font 
partie des traités relatifs à Tétat des personnes. Ceci résulte 
assez clairement de la discussion qui a eu lieu au Sénat, le 4 
avril 1879, sur le projet que le gouvernement avait présenté 
pour obtenir une loi, relative à l'extradition des malfaiteurs. 
M. Buffet posait la question suivante : « Les traités d extradition 
qui seront conclus entre la France et un gouvernement étran- 
ger après l'adoption de la loi actuelle. devront ils être soumis à' 
la ratification du Parlement >7 Et il déclare qu'il était porté à 
répondre affirmativement, c car la loi constitutionnelle pres- 
crit la ratification des traités d'extradition par application de la 
disposition ainsi conçue : les traités qui sont relatifs à C État des- 
personnes et au droit de propriété des français à l'étranger ne 
sont définitifs qu'après avoir été votés par les deux Chambres >. 
Et la majorité des sénateurs pensait ainsi. Le rapporteur de la 
loi et le garde des sceaux cependant ne voyaient pas dans les 
traités d'extradition des traités relatifs à l'état des personnes ou 
du moins ta matière prêtait, pour eux, à Téquivoque. Et on se 
mit à discuter sur la signification de ces mots : état des personnes. 
Nous ne pouvons pas entrer sur les détails de cette discussion 
qui nous conduirait trop loin et nous ferait ainsi sortir de notre 
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cadre. Ce que nous remarquons c'est que ni M. Buffet, ni 
aucun autre sénateur, n'y a point invoqué l'esprit de la consti- 
tution corame obligeant le gouvernement de soumettre à Tap- 
prob»tion des chambres des traités autre que ceux énumérés par 
Tarticle 8. On n'y a pas fait la moindre allusion à Tidée que Té- 
numération de cet article est énonciative et non limitative. C'est 
que personne au Sénat n*interprétait la disposition constitution- 
nelle sur les traités comme les défenseurs du système que nous 
repoussons. Autrement n'est-ce pas vrai que toute discussion sur 
le sens des mots eût été inutile, puisque la Constitution exige 
l'intervention du parlement c pour tous les traités créant de 
nouvelles obligations pour les français > ?(1). 

Quant à l'arrangement concernant TÉgypte, on a dit la même 
chose : « Les termes de l'article 8 de la constitution n'exigeaient 
pas la sanction du Parlement pour la Réforme judiciaire en 
Egypte ; elle est intervenue cependant sous la forme de la loi du 
17 décembre 1875. Il ne s'agissait ici ni de la propriété des 
Français à Tétranger, ni de l'état des personnes, puisque l'arti- 
cle 9 du règlement d'organisation réservait les questions de 
statut personnel, mais simplement d'organisation judiciaire, du 
pouvoir des consuls, toutes matières que ne prévoit pas la con- 
stitution. Mais tout le monde a compris cette fois, et le gouver- 
nement le premier, la véritable pensée des auteurs de la consti- 
tution (2). » ' 

Ici nous triomphons encore. Nos adversaires sont victimes 
d'une méprise. En effet la loi du 17 décembre 1875 est anté- 
rieure à la mise en vigueur de la règle constitutionnelle sur 
laquelle nous discutons (3). L'arrangement concernant la Ré- 

(1). V. Journal officiel du 4 avril 1879. 

(2). Clunet, op, dt. p. 17. 

(3). Quoique la loi constitutionnelle, wr la rapporU de$ pouvoirt pubUcSj porte 

Yîneeiu 9 
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forme d*Égypte devait donc être soumis à l'approbation des 
Chambres parce qu'on se trouvait encore sous Tempire de ta loi 
du SI août 1871 qui prescrivait cette approbation pour tout 
traité. 

On invoque enfin, pour faire valoir une (hèse opposée à la 
nôtre, les traditions du rcpime républicain. On dit qu'en 48 tous 
les traites devaient être approuvés par les Chambres, et que sous 
la troisième République il doit en être de même. Nous vou- 
drions aussi qu*il en soit de même, mais la loi pose une régie 
bien claire qui dit tout à fait autre chose : t le Président de la 
République négocie et ratifie les traités, etc.. > 

Si le législateur avait voulu exprimer la même pensée qu'en 
1848, il n'avait qu'à formuler cette autre rêj^Ie bien simple : 
« Aucun traité n'est définitif qu'après avoir été approuvé par 
TAssemblée nationale », et il n'était pas besoin de donner des 
exemples pour la faire comprendre; le chef de TÉtat aurait su 
exactement quels étaient ses devoirs et le Parlement quels 
étaient ses droits. Il ne Ta pas fait ; et nous reconnaissons que 
la disposition de Tarticle 8 n'est pas conforme au régime répu- 
blicain que le pays s'est donné, car la forme républicaine doit 
avoir pour effet de garantir à un peuple la faculté de rester 
maître exclusif de ses institutions et de ses destinées. Sur ce 
point, comme sur tant d'autres, la Constitution, de 1^73 mérite 
d'être critiquée. Mais cela empêche-t-il Tarticle 8 d'exister? « Il 
faut accepter les textes, dit M. Renault» comme ils sont, bien 
que leurs dispositions puissent ne pas répondre à telle ou telle 
tradition, à telle ou telle conception abstraite du régime consti- 

la date du 16 juillet 1875, comme elle ii*a pas été mise en vigueur aussitôt après 
sa promulgation, la période consUtutionnelle ne date véritablement que du jour 
où les nouvelles chambres se sont réunies, en mars 1876 (Renault, /ellh>il) 
26 mai 1880). 
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iutioiiiiel. Ces teites n'ont pas été ràdigés d'un seul jet, floils 
Tempire d'une idée unique ; ils ont été souvent le réuntlat de 
Iransaciions entre des idées très opposées (1). > 

Ainsi les arguments qu'on a présentés pour soutenir que l'ar- 
ticle 8 n'est pas limitaiif, que tout traité, quoique n'entrant pas 
dans les catégories spécifiées par cet article constitutionnel, 
qui crée de nouveaux droits ou de nouvelles obligations pour 
les Français, n'est valide qu'après l'approbation des Chambres, 
étant dénués de valeur, il ne peut y avoir une autre inter|iré^ 
talion de ce texte que celle que nous avons adoptée. C^est là l'o- 
pinion de plusieurs jurisconsultes qui ont étudié de près le 
sujet (2). 

N*oubIions pas de dire, en terminant, que les adversaires de 
notre système, pensant, peut-être, que leurs arguments sont 
Êicilement renversables, ajoutent qu'il est difficile, d'aiFleurs, 
de trouver un traité qui ne rentre pas dans rénumératfon de 
l'article 8. Nous répondrons que cela est inexact, et nous dte- 
teroBS comme exemples de traités que le chef de TÊtat peut 
faire seul : les traités politiques (3), les conventions sur les 
communications des actes de l'état civil, etc. 
^ Nous en dirons autant même des traités d'extradition quoi^ 
qu'ils aient toujours été soumis aux chambres, car il y a, selon 
nous, erreur de les comprendre dans les traités qui sont relatif» 
à l'état des personnes. 11 nous semble que ces derniers mots, en 



(I). Renault, le Droite naméro précité. 

(i). MM. Renault et Jalabert, à le»» eoun; UJknMm:U ré§îm€ UÊternaikmâi 
des marfuêi de fabrique^ numéro du !•' janvier 1880. 

En sens contraire, voir notamment MM. Clauet, op. eii. et M. PooiUet : La pro- 
priéU MM/fMIe, ÎUiérâht a artùifpie, noméro du 15 avril 1880. 

^. Le traité de Berlin, de 1878, si imporUnt, nCapas élé aoamisavsGliambres. 
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langage juridique, ne signifient pas autre chose que : nationa- 
lité, mamge, (ilintion (I). 

Il nous reste à dire quelques mots maintenant des exceptions 
prévues par Tarlicle K. Doivent être soumis au vole des chambres : 

1® Les traités depuix. — Cette exception s'explique facilement. 
L'article 9 de la loi du 16 juillet 1875 détend au président de 
la République de déclarer la guerre sans Tassentiment préalable 
des deux chambres. Par conséquent il faut aussi rinterveation 
des chambres pour faire la paix. 

2^ Les traitée de commerce. — Car ils peuvent changer des 
droits de douane, imposer des taxes, etc. C'est la moindre chose 
dans une Ri^publique. La monarchie elle-même s'est vue dans 
l'impossibilité d'en faire autrement, et TEmpire finit par renon- 
cer au sénatus-consulte de .1852. 

3*^ Les traités qui engagent les finances àe VEtat. — C'est là 
aussi une ancienne tradition monarchique de 1814 et de 1830. 
On était bien forcé de s'adresser aux chambres pour obtenir l'ar- 
gent nécessaire à Texéculion des traités. Un exemple frappant est 
celui relatif à la convention du 4 juillet 1831, conclue par Louis- 
Philippe seul — comme il en avait le droit — avec les Etats-Unis, 
et qui ne put s'exécuter un moment à cause du refus du par- 
lement de voter la somme de 25 millions pour indemniser les 
négociants américains qui avaient souffert de grandes pertes pen- 
dant les guerres du premier empire (â). 

4^ Les traités qui sont relatifs à Vétat des personnes. — Il 
serait exoibilant que le chef de l'Etat pût modifier à son gré 
l'état des personnes. Un exemple tout récent de ce genre de 
traités est la convention conclue à Paris, le 29 juillet 1879, en- 



<1). V. Fiore. TiaUé de droit pénal iniematloMl et de l'extrêditionM^ p. 501. 
(!2). De Cleroq, Recueil, T. 4, p. 111 et 30i. 
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Ire la France et la Suisse pour régulariser la situation des 
enfants français naturalisés suisses (I). 

5** Les traités relatifs aux droits de propriété des français à 
l'étranger. — On s*est demandé s'il faut faire entrer dans cette 
catégorie les traités concernant la propriété intellectuelle, en 
d'autres termes, la propriété industrielle, littéraire et artistique. 

Quant à nous, il ne devrait pas y avoir la moindre hésitation 
là-dessus. C'est justement pour cette sorte de propriété d'origine 
moderne, qui, sous des formes et avec des effets différents, 
est reconnue aux auteurs des œuvres littéraires, artistiques ou 
industrielles^ que le droit international doit intervenir; le droit 
commun est suffisant pour régler la propriété mobilière ou 
immobilière ordinaire. De plus, cela résulte des paroles de 
M. Laboulaye, rapporteur, qui, sur ce point, visait la constitu- 
tion de l'Allemagne où il est expressément parlé de brevets 
d'inventions etc. Enfin, quand on emploie un mot sans restric- 
tion, il est évident qu*on veut lui donner son acception la plus 
étendue (2). • 

La France a conclu beaucoup de ces traités avec les nations 
étrangères sans que le parlement fût consulté. Cette pratique 
est illégale. 



(t). DeCIercq, XII, p. 407 et 409. Il y a certains pays, et de ce nombre est la 
Soisse, don) les lois n'admettent pas que les mineurs puissent avoir une autre 
nationalité que le chef de la famille. 

Au contraire les lois ou la jurisprudence d'autres pays, comme la France, ne 
confèrent la naturalisation à un père de famille qu'à titre personnel, sans y com- 
prendre les enfants. En conséquence l«s eufants mmeurs d*un Français naturalisé 
Suisse étaient considérés comme Suisses en Suisse et comme Français en 
France ! On s'imagine facilement les conflits qui surgissaient fréquemment, sur- 
tout en ce qui concerne le service militiire. La convention dont nous parlons a 
en pour but de mettre fin à ces difficultés. 

(2). MH . Renault et Jalabert, à Uun cours. 



\ 



- 438 ~ 

6* Les traités relatifs à Viekange et adjonction de territoire. — 
ExeepUoD parraitemenl justifiée. Là où les Étatft-Généraux in- 
tervenaient S008 l'ancien régime, les élus du suffrage universel 
devaient pouvoir intervenir aussi. 

II résulte de celte étude, très sommaire, des différentes cons- - 
titutions qui ont régi la France depuis 1789 qu'à toutes les épo- 
ques le pouvoir exécutif a été investi de la faculté de négocier 
et de signer les traités, sauf à demander Tapprobation au pou- 
voir législatif, pour tous les traités, sous les constitutions de 
1791, 1793, an III, 1848 et 1871, ou pour certains traités seu- 
lement, sous les autres constitutions. 

Si nous passons maintenant à l'étranger nous verrons que le 
principe est à peu près le même. 



Section II. 

PATS ÉTRANGERS 

Allemagne. 

La Confédération germanique de 1815 a été remplacée en 
1S66 par la Confédération de TAllemagne du Nord, dont TAu- 
triche fut exclue, et en 1871 par TEmpire d'Allemagne, com- 
posé de divers États allemands. 

La constitution de TEm^ire porte la date du 16 avril 1871. Les 
affairei communes sont soumises à des règles communes, supé- 
rieures aux lois particulières de chaque État confédéré et qui 
s'appliquent à tous les habitants de TEmpire. 

La surveillance exercée par TEaipire, et la législation d'Em- 
pire s'appliquent aux objets suivants : (affaires communes). 
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i^ Ijes prescriptions relatives & la libre circulation, i Tindigé- 
nal et à l'établissement des membres de Tun des États de la 
Confédération dans un autre, au droit de bourgeoisie ; 

S"* La législation des douanes, du commerce et des impôts 
applicable aux besoins de l'Empiré f 

3^ Le système des mesures, monnaies et poids ; 

4'' Les prescriptions générales sur les banques ; 

5"* Les brevets d'invention ; 

6® La propriété des osuvres de l'esprit ; 

T^ L'organisation d'une protection commune du commerce 
allemand à l'étranger, de la navigation ; 

8^ Les chemins de fer ; 

Etc., etc. (art. 4) (1). 

Le pouvoir législatif de l'Empire s'eierce par le Conseil fédé- 
ral (Bundesratb], composé des représentants des gouvernements 
des Etats faisant partie de la Confédération, et par la chambre 
(Reichstag), nommée au suffrage universel. 

La présidence de la Confédération, Praesidium, appartient au 
roi de Prusse qui porte le titre d'Empereur. Celui-ci représente 
l'Empire dans les relations internationales, € conclut les allian- 
ces et les autres conventions avec les Etats étrangers. (2) • 
Mais lorsque les traités internationaux se rapportent aux ma- 
tières communes à l'Empire, que nous venons d'énumérer c le 
consentement du conseil fédéral est nécessaire pour leur con- 
clusion et Tapprobation du Reicbstag pour leur validité (3). > 

Presque toutes les affaires communes, qui peuvent faire l'ob- 
jet des traités, ayant un caractère économique nous pouvons 

(1). Constitatioii allamandep tradaite par P. Jozon : Annualrede Ugiilatlonétran' 
gèn, i^ année (1872), p. ^6 et suiv. 
(2;. ConatitutiOtt allemande, art H, !«. 
<3). Gonstitation aUetaaode, art. Il, 3*« 
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« 

poser la règle suiTante : En Allemagne, tous les traités sont de 
la compétence de l'Empereur; le Parlement n'intervient que 
pour les traités économiques. 

C'est là ce que nous dit le texte de la constitution , mais en 
cette matière il faut prendra en considération aussi la pratique. 
Qr, le chancelier de TEmpire, avec les allures dictatoriales qui 
lui sont si familières, a eu souvent recours à des procédés arbi- 
traires, à des mesures dont la correction constitutionnelle est 
vivement contestée en Allemagne. En voici un exemple tout à 
fait récent. 

L'été dernier il s'agissait de renouveler le traité de commerce 
hispano-allemand pour mettre le régime commercial des deux 
pays en harmonie avec les principes protectionnistes du tarif gé- 
néral allemand de 1879. Le Reichstag ayant déjà pris ses va- 
cances, le traité qui avait été signé n'a pu être soumis à son ap- 
probation. Beaucoup de commerçants et industriels n'en étaient 
pas mécontents, car, paraît-il, ce nouvel accord diplomatique 
sacriâait plusieurs branches d'industries aux intérêts exclusifs 
des grands propriétaires fonciers, presque tous conservateurs. 
Mais le chancelier, peu soucieux des droits du Parlement où son 
œuvre allait être vivement discutée, a fait décréter la mise en 
vigueur du traité hispano-allemand à litre provisoire^ sauf ra- 
tification ultérieure du Reichstag. 

Cette mesure a jeté une grande perturbation dans le marché 
allemand. En vain essaya-t-ron de justifier l'acte de M. de Bis- 
mark en alléguant qu^ii s'agissait dans l'espèce d'une simple 
mesure administrative ! On était tout simplement en tace d'un 
acte inconstitutionnel. L'empereur le comprit. Aussi, à la suite 
des protestations unanimes contre toute dérogation aux textes 
des lois constitutionnelles, convoquà-til subitement le Reichstag 
en session extraordinaire pour discuter le traité. 



Le Reicbstag Tadopta et vota en rnéme temps 'ua bill d'in* 
demnité, pour sa mise en vigueur anticii ée et provisoire. 
On rentra ainsi, forcément, dans la voie eonslilutionnelle (1). 

Aiilrieh&'Hongrîe^ 

Les lois fondamentales de TËmpire d'Aulriche sont du 21 dé- 
cembre 1867. Dans celle qui est relative à Texercicedu pouvoir 
gouvernemental et exécutif nous lisons : c L'Empereur conclut 
les traités politiques. Le consentement du Reichsralh est né- 
cessaire pour la validité des traités de commerce et des traités 
politiques qui créent des charges pour TEmpire ou quelques 
unes de ses parties, ou des obligations pour les citoyens (3). » 
Et dans celle relalive à la représentation de l'Empire : « Les 
matières suivantes font de la compétence du Reicbsrath : 
a) l'examen et la sanction des traités de commerce ou politiques 
qui eniralnent des charges pour l'Empire, ou imposent des obli- 
gations à des citoyens, ou qui auraient pour effet un changement 
de territoire apporté dans les royaumes et pays représentés 
dans le Reichsrath.... etc. ÇS). » 

Ainsi TEmpereur d'Autriche conclut seul tous les traités, 
même les traités de commerce. Il n'y a d'exception que pour 
ceux qui imposent des charges à TÉlat ou des obligations à des 
citoyens. Ceux-ci doivent être soumisau Reichsrath. 

Depuis le compromis de 1807, renouvelé, non sans difficulté, 
en 1878, TEmpire austro-hongrois forme deux États distincts» 
ayant chacun un ministère et un Parlement. Dans cet Empire il 

(1) V. U Temfi du 31 ao6t 1888. 

(2) Lafemère et Batbie. CjnilUutioni iTEuropeet d'Amiriqu€f p. 177: Constita- 
tion autrichiennr, art. 6. 

(3) Idem,p, 168, ait. 11. , 
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y a certaines affaires qui sont communes au deux Etals et dont 
Tadministration appartient aux délégations élues par les deux 
Parlements et à l'Empereur assi;>té d'un ministère spécial. Dia- 
prés l'article l^^ de la loi fondamentale du 21 décembre 1867, 
les aiïaires suivantes sont déclarées communes aux royaumes et 
pays représentés dans le Reichsralh et au pays de la couronne 
de Hongrie : les affaires militaires, les affaires financières et 
enfin les affaires étrangères, « y compris la représentation di- 
plomatique et commerciale à Tétranger, de mime que les Irailés 
intemalionaux (l) . 

A côté de la sanction du Reichsrath, pour les traités qui en 
ont besoin, il faut aussi celle de la diète hongroise. 

Il nous reste à remarquer qu'en pratique, comme presque 
tous les traités entraînent des charges plus ou moins importantes, 
l'intervention du Parlement a lieu très souvent en Autriche- 
Hongrie. 

Belgique. 

La Constitution belge date du 7 février 1831. L'article 68 est 
ainsi conçu : « Le roi commande les forces de terre et de mer, 
déclare la guerre, fait les traités de paix, d'alliance et de com- 
merce. Il en donne connaissance aux Chambres aussitôt que 
l'intérêt et la sûreté de l'Etat le permettent, en y joignant les 
communications convenables. 

9 Les traités de commerce et ceux qui pourraient grever 
TEtatou lier individuellement des Belges n*(mt d'effet qu'aprè^^ 
avoir reçu l'assentiment des Chambres. 

• Nulle cession, nul échange, nulle adjonction de territoire 

• » 

(1) V. Demombynea^CofulilHlioiM européenneê, 188t, II, p. i99 «t s. 
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ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une loi. Dans aucun cas les ar- 
ticles secrets d'un traité ne peuvent être destructifs des articles 
patents » (I). 

Il en résulte donc de cet article qu'en Belgique Id roi a, en 
général, le droit de conclure les traités. Exception est faite pour 
les trailés'de commerce, pour tous, et pour ceux qui pourraient 
obliger TEtat ou des particuliers. Nous disons pour tous pour 
marquer une différence avec VAutricbe-Hongrie où nous avons 
vu que seulement les traités de commerce entrainantdes charges 
pour l'Etat ou imposant des obligations à des citoyens doivent 
être soumis au Parlement. Pour les modifications de territbire 
Fassentiment des Cbambres ne suiiit pas; il faut une loi, dis- 
cutée et votée comme une loi ordinaire. 

La portée de la disposition finale dé cet article, si importante 
cependant, a échappé en 1839 à quelques membres du Parle- 
ment belge, grâce à un s»entiment national trop acceotué. Mais 
elle a servi, en même temps, pour écarter des difficultés sé- 
rieuses auxquelles donnait lieu Tapplication d un autre ariicle 
de la Constitution, Tarticie 3, qui dit : c Les limites de TEtat, 
des provinces et des communes ne peuvent être changées ou 
rectifiées qu'en vertu d'une loi. » 

Voici de quoi il s'agissait. -^ Le !23 janvier 1839 la conférence 
de Londres soumit à lacceptalion de la Belgique et de la Hol- 
lande un traité fixait les bases de séparation entre les deux pays. 
Elle cédait à la Hollande la moitié du Luxembourg et une partie 
du Limbourg. Un projet de loi, rédigé comme il suit, fut pré- 
senté aux chambres par le ministère belge : c Le roi est auto- 
risé à conclure et à signer les traités qui règlent la séparation 
entre la Belgique et la Hollande, sous telles clauses, conditions 

(I) Laf. et Batbie, op, di, p. 74. 
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et réserves que sa Majesté pourra juger nécessaires ou utiles dans 
rintérét du pays. > On protesta contre ce projet et on souleva 
la question de sa conslilutionnalité. Les adversaires soutenaient 
que la constitution ayant déterminé les parties constitutives de 
la Belgique, pour y apporter une modification il fallait les for- 
mes lentes et solennelles prescrites pour la révision du pacte 
fondamental, qu*il n'était pas permis au législateur ordinaire de 
dépasser les limites d'une simple rectiGcation de frontières (arti- 
cle 3). Or il s'agissait dans ce cas de céder une portion notable 
du territoire national à une puissance étrangère. 

Mais après des débats animés les chambres se prononcèrent 
en faveur de la légalité du projet; eiles n^avaient pas oublié 
qu'à côté de l'article 3 il y avait aussi l'article 68 dans la cons- 
titution, qui parle non plus d'un simple changement dans les 
limites de l'État, mais de la cession, de réchange et de l'acqui- 
sition d*un territoire (1). 

Oa s'est demandé quel est le sens de ces paroles qui figurent 
daas la constitution belge : « Les traités de commerce et ceux 
qui pourraient grever TÉtat ou lier individuellement des Belges 
ri ont d'effet qu'après avoir reçu r assentiment des chambres. » 
Quand on a fait la constitution on a pris pour base le système 
anglais, relativement à notre matière. Faut-il dire alors que, 
comme en Angleterre, le pouvoir exécutif a en Belgique le droit 
de signer et ratifier seul cette sorte de traités, et que l'interven- 
tion du Parlement n'est nécessaire que pour la mise en exécu- 
tion? que pour faire sortir leurs efletsf 

Plusieurs auteurs belges décident ainsi (2). — Nous pensons, 
au contraire, que ces mots : « n'ont d eflet qu'après avoir reçu 



(1) V, Thonissen. La cotutUution belge annotée, p. 4. 

(2) Fooz. U dnii publie âdminittratif belge, I, IJQ. 
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I 

l*assentiment des Chambres > ont la même signification qoe dans 
Id Constitution française de 1875, veulent dire : no sont défi- 
nitifs qu'aprèis avoir été votés par les deux Chambres. 

Il nous semble que c*est bien là leur sens naturel. Ajoutons 
que la pratique constitutionnelle belge est en accord avec notre 
opinion. 

Bulgarie» 

Nous avons essayé de démontrer que la Bulgarie a le droit 
de conclure des traités sans demander l'autocisation de la Porte. 

Quant à l'autorité gouvernementale compétente à cet effets 
elle est, d'après la Constitution du 46 avril i879, le prince avec, 
le concours de l'Assemblée nationale (1). Mais la durée de cette 
constitution fut courte. Le prince Alexandre P^ la jugeant trop 
démocratique, annonça qu'il lui était impossible d'accomplir sa 
mission et qu'il demanderait à une grande assemblée nationale, 
convoquée ad hoc, les pouvoirs nécessaires pour la modifier. 
A la vérité, il y avait un grand désordre dans la marche des 
affaires publiques. La situation s'aggrava davantage par les me- 
naces d'abdication du prince, lorsque TAssemblée nationale, 
réunie à Sistova, lui accorda, le 11 juillet 1881, des pouvoirs 
extraordinaires pendant sept ans. Usant de ces pouvoirs, le 
prince a déjà promulgué plusieurs lois organiques importantes. 

On s'accorde à décider que la Constitution de 1)^79 est de- 
meurée en vigueur dans toutes ses parties non encore abrogées 
par les lois constitutionnelles postérieures émanées du prince (2). 

Nous ne sommes pas tout à fait de cet avis et nous croyons 

(1) CofniiMfon M gare, traduite par F. R. Dareste : Annuaire de UgiaUHon 
étrangère, 9* anuée (1880), p. 775, art. 17. 
(3) F. R. Dareste. Lu conetUtUions modemee, II» p. ' 17 (notice historique). 
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que du moment qu'on a aocordé au prince d'aussi grands pou- 
voirs, il était libre d'agir comme s'il n'y avait point de Consti- 
tiition. Ainsi il pouvait parfaitement bien conclure des Irailés 
internaiionaux comme si la Chambre n'existait pas en Bulgarie. 
Car à quoi bon avoir une représentation nationale quand on est 
libre de s'en dispenser? 

Il est vrai que dans une proclamation, datée du même jour 
où il a reçu des pouvoirs extraordinaires, le prince, en remer- 
ciant le peuple bulgare de cette marque de confiance, fit la 
déclaration suivante : |t Les droits du peuple énoncés dans la 
cons^tilution restent ainsi la base de notre droit public. Chaque 
aûsée, et dans les cas extraordinaires ce me sera un devoir 
agréable de convoquer les représentants du peuple pour discu- 
ter lea questions ayant trait aux intérêts vitaux de la principauté. 
Parliculièrement, dans les questions du budget, des impôts, 
du revenu et des dépenses de Tfitat, dans les questions ayant un 
cameière international, la voix décisive appartiendra à la re- 
présentation nationale. » Hais qui ne sait que des chefs d*État 
ont fait des déclarations encore plus solennelles, des serments 
même, et les ont très vite oubliés? 

Cependant il faut être juste et ne pas classer déjà le prince 
Alexandre parmi ceux-ci. Il a renoncé au commencement de 
cette année aux pleins pouvoirs que lui avaient confiés la 
grande assemblée nationale de Sistova, et il a consenti au réta- 
blissement de la constitution de 1879. Celte constitution res- 
tera en vigueur jusqu'à ce que la grande Sobranié ait délibéré 
sur les changements à y introduire ^i). 

(1) Voir à ce sujet le texte du discours prononcé par le prince de Bulgarie à 
r«ee«bkm d6 Uclôlttré de la aesnon dt la Sobranié, dans c U Ttmpi » du 9 jan- 
vier 1884. 
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Danemark. 

La loi fondamentale esl du 28 juillet 4806. D'après ce texte 
le roi du Daneinarck est investi de pouvoirs législatifs considé* 
râbles. Il peut, en cas d'urgence, lor.'iqne le Rigadag (les deux 
Chambres) n'est pas assemblé, décréter des lois provisoires, 
pourvu qu'elles ne soient pas contraires à la loi fondamentale, et 
sous la condition qn^elles seront présentées au Rigsdag dans la 
session suivante. 

Il déclare la guerre et fait la paix ; il conclut et déGût les 
alliances et les traités de commerce. Il n'a besoin an consente- 
ment do Parlement que lorsqu'il veut passer des traités cédant 
une portion de territoire ou lorsqu'il veut contracter un engagé* 
ment qui change les conditions existantes du droit public (t). 

Cependant depuis quelques années l'élément et les idées dé- 
mocratiques se dessinent de plus en plus en Danemark, et lise 
pourrait que le roi leur fit quelques concessions importante». 

Espagne. 

D'après Tarticle 54 delà constitution du 30 Juin 4876 le roi 
dirige les relations politiques et commerciales avec les puissan- 
ces étrangères* D'après l'article 55^ il conclut les traités; mais 
il doit être autorisé par une loi spéciale « pour aliéner, céder 
ou échanger une partie quelconque du territoire espagnol, pour 
incorporer un territoire étranger an territoire espagnol, pour 
ratifier les traités d'alliance offensive, de subside, de commerce 

(1) Uf. et BaU>ie, op. dU, 399, art. 18, 25. 
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et tous ceux qui peuvent obliger iodiTiduellemeot les Espa- 
gnols (I)». 

La constitution espagnole reproduit la disposition belge sur 
les traités secrets. Nous verrons que le voisin du roi d*Espagne, 
le roi du Portugal, avait des pouvoirs plus étendus, ainsi il 
pouvait sous Tempire de la constitution de 1826 faire seul, non 
seulement les traités d'alliance défensive; comme le roi d'Espa- 
gne, mais même ceux d'alliance offensive. 

La loi constitutionnelle actuellement en vigueur en Espagne 
n'a fait que copier textuellement, en ce qui concerne la faculté 
de conclure les traités, celle du 33 mai 1845, rétablie le 15 sep- 
tembre 1856. 

Depuis 1845 il y a eu en Espagne une autre constitu- 
tion que celles que nous venons de mentionner : la consti- 
tution démocratique de 1869, qui fut une des plus libérales de 
l'Europe. Et celle d'aujourd'hui n'est qu'un compromis entre 
cette constitution libérale et démocratique et les idées monar- 
chiques qui ont contribué à la restauration du roi Alphonse Xlf . 

Comme tout le monde Ta remarqué, les constitutions, les lois 
et les gouvernements se succèdent en Espagne avec une rapi- 
dité extraordinaire (2). 

Grande-Bretagne. 

On sait que la constitution anglaise n'existe point à l'état de 
loi écrite, c'est à-dire de statut fondamental organisant les pou- 
voirs de l'État et fixant les bases du droit public. Les institutions 
anglaises sont basées sur d'anciennes coutumes et des lois sécu- 

(1) CoMtUution espagnole^ traduite par C. Desfosses : AtMuaire de législation 
iirangère, 6* année (I877\ p 4t4. 

(2) V. même Annuaire, noiice, par M. Torrës-Campos, bibliothécaire de TAcadé- 
mie de législation de Madrid. 
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\ires. En cela FÂngleterre s*écarte beaucoup des autres Etats 
européens. 

« A aucun moment de leur histoire les Anglais n'ont jugé 
nécessaire ou opportun de présenter leur système politique 
sous la forme d'un acte solennel qui fût ou l'exposition de 
théories abstraites, ou la construction d*un nouvel édifice 
politique. Il existe bien, il est vrai, certains monuments histo- 
riques célèbres et dont chacun a marqué une étape dans la mar- 
rhe progressive des institutions anglaises : tels sont notamment 
la grande Charle des libcrlcs, la Pétition du droit, le Bill des 
droits, Tacte of seulement. Mais il est h remarquer qu aucun 
d'eux ne s'annonça comme-rélablissement de quelque chose de 
nouveau ; au contraire, il y est répété, avec une instance parfois 
curieuse, que les droits et libertés {rights and liberties)^ dont 
la proclamation nouvelle a paru nécessaire, sont des droits 
anciens dont le peuple anglais a toujours joui (I). * 

C'est donc dans les coutumes, dans les divers statuts, s'il y a, 
et surtout dans la pratique constitutionnelle, qu*il faut chercher 
des prescriptions sur tel ou tel sujet (2). 

Le souverain représente la nation dans ses rapports avec le.s 
puissances étrangères, comme dans les autres monarchies. Il 
est admis qu'il déclare la guerre, conclut la paix, fait et défait 
les traités de paix, d'alliance et de commerce sans Tintervention 
du Parlement. Il n'a que l'obligation de porter à la connais- 
sance de celui-ci, sitôt que l'intérêt et la sécurité de l'État le 
permettent, les traités conclus avec les puissances étrangères, 
de même que les documents nécessaires. 

Ainsi son pouvoir est absolu; mais ceci en théorie seulement. 

<i). Dareste. Conititutions modernes, 1, p. 30. 

(i). Laf. et Batbie, op. cit. p. 410. Ces auteurs ont recueilli et coordonné les 
dispositions les plus importantes éparses dans les statuts. 

Vinesiu i^ 
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En pratique le traité n'est pas encore devenu loi du royaume : 
le souverain se trouve sous la dépendance du Parlement. En 
effet, les traités de commerce qui modifient des tarifs de douane, 
ceux qui modifient le territoire du royaume et des colonies, 
qui créent des charges pour TÉtat et les citoyens ou dérogent 
par quelques-unes de leurs dispositions aux lois et coutumes 
en vigueur^ ne peuvent avoir (^exécution que s*ils ont été 
approuvés par un vote du Parlement. 

En d'autres termes, un vote est nécessaire pour la mise en 
vigueur de toute stipulation internationale dont Tobjet rentre 
dans le domaine propre du pouvoir législatif. 

Nous nous demanderons, sous le chapitre V, quelle est la va- 
leur d'an traité signé et ratifié par le souverain, comme il en 
avait le droit, si le Parlement refuse ainsi son vote. 

D'ailleurs cela n'arrive presque jamais. En effet voici la si- 
tuation du premier ministre en Angleterre; de deux choses 
l'une : ou il a la confiance de la majorité, ou il no la pas. Dans 
ce dernier cas il tombe aussitôt. Dans le premier il peut faire 
tout ce qu'il veut: le ministre, émanation de la majorité, est le 
maître absolu. 

Ajoutons que^ précisément à cause des grands pouvoirs du 
premier ministre, la pratique de s'adresser aux chambres pour 
l'exécution de certains traités n'a pas toujours élé respectée. Ce 
qui eut lieu, par exemple, en 1864 : les îles Ioniennes furent 
cédées à la Grèce sans la participation du Parlement anglais. 
Mais d'un autre côté jamais le roi n'a dérogé à l'usage de donner 
connaissance au Parlement des affaires extérieures. 



Grèce 



L'article 32 de la constitution du 16 novembre 1864 attribue, 
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en général, au roi le droit de conclure les traités, avec Tobli- 
galion d'en donner connaissance à la chambre des députés et de 
communiquer les éclaircissements nécessaires aussitôt que la 
sûreté et l'intérêt de l'État le permettent. Mais, comme dans 
plusieurs autres pays, c les traités de commerce et tous ceux 
qui pourraient grever individuellement les Hellènes n'imt d'effet 
qu'après avoir reçu Tassenliment de la chambre (1). • L'article 
33 ajoute que, nulle cession, nul échange de territoire ne peut 
avoir lieu qu*en vertu d'une loi (2). > 

Ces textes sont tout simplement la copie de l'article 68 de la 
constitution belge. 

Nous trouvons dans la constitution grecque une autre disposi- 
tion relative aux traités, disposition ainsi conçue : c tout traité 
renfermant des concessions qui nécessitent, d'après d'autres dis-* 
positions de la présente constitution, la sanction d'une loi aura 
besoin de Tassenliment de la chambre, » c'est-à-dire d'une loi. 
Ceci va de soi, et nous voyons là une règle générale, applica- 
ble dans tous les pays sans qu'il y ait besoin pour cela d'une dis- 
position particulière dans le pacte fondamental. 

EnCn il est prévu dans la constitution que « dans aucun cas 
les articles secrets d'un traité ne peuvent être destructifs des 
articles patents » (3). 

Les motifs de cette restriction sont palpables. Elle est même 
inutile du moment que le roi doit communiquer tout traité à la 
Chambre. 

Nous faisons la même remarque pour la Belgique dont la 
constitution renferme une pareille disposition. 

(1). Eq Grèce il n'y a qu'âne seule ehambre, élue ou suffrage universel. 

(2). Laf. et Batbie, op. cU,, p. 524. 

(3), CofUiUution grecque, art. 33, in /foe. 
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Italie. 

Constitution Sarde du 4 mars 1848, mise successivement en 
vigueur dans les provinces annexées et restée la constitution du 
royaume dltalie. 

D'après larticle 5, le roi t fait les traités de paix, d*aUiance, 
de commerce et autres, en les portant à la connaissance des 
chambres tant que la sûreté et l'intérêt de TÉtal le permettent, 
et en y joignant les communications opportunes. Les traités qui 
entraînent une charge pour les finances ou une modification du 
territoire de TËtat n'auront pas d'effet qu'ils n'aient obtenu 
l'approbation des chambres » (t). 

On voit que de même qu'en Belgique, quelle que soit la nature 
du traité, le roi doit en donner connaissance aux chambres. — 
Mais le roi d'Italie a plus de pouvoir relativement à la conclusion 
des traités que le roi des Belges. Ainsi, en Belgique les traités 
de commerce ont toujours besoin de la sanction des chambres, 
tandis qu'en Italie ils n'en ont besoin que lorsqu'ils grèvent le 
trésor. 

Remarquons que relativement aux mots : c n'ont d'eiïet etc. • 
la même discussion peut être soulevée que sur les termes de 
l'article 68 de la constitution Belge. 

Monténégro. 

Ce petit pays, indomptable, presque toujours en guerre avec 
la Turquie, n'a pas encore eu le temps de se donner une cons- 
titution. Il existait cependant avant 1879 une espèce de conipen- 

(1). Laf. •tBatbie,p.511. 
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diuM, promulgué en 1855 par le prince Daniel, une sorte de 
constitution politique en même temps qu'un recueil de lois ci- 
viles et criminelles. 

Ce code, composé de 93 articles, réalisait un immense pro- 
grés. Ainsi il y avait un sénat de 16 membres chargé de délibérer 
avec le prince sur les afTaires publiques et ayant en même 
temps des attributions judiciaires (I). Le prince Nicolas I, qui 
règne depuis 18G0, a supprimé en 1879 Tinstitution du Sénat 
et a créé un conseil d'Etat qui exerce, d'accord avec le souve- 
rain et ses ministres, le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif. 
Mais au fond c est la volonté du prince qui prédomine toujours 
car il a le droit de nommer la moitié des membres du couseil, 
l'autre moitié étant élue par a les h ibitants mâles du pays ca- 
pables de porter les armes ». Du reste ils sont huit en tout ! 

Inutile, maintenant, de dire que le prince a un pouvoir sans 
limites de conclure les traités. 

Norvège. 

La Norvège et la Suède sont réunis depuis 1815 sous le scep- 
tre du même roi. Sauf le souverain, ainsi que la communauté 
d'origine et de culte, ces deux Etals ont des frontières, des in- 
térêts distincts, ils conservent chacun son gouvernement et sa 
législation avec Parlement et ministère séparés. Les questions 
qui touchent purement à la couronne sont réglées par des commis- 
saires délégués par les deux Parlements. Les conseils des deux 
Etats se réunissent pour les nécessités du gouvernement par in- 

(1). Les assemblées se tenaient dans une longue maison basse de la capitale, 
couverte en chaume et divisée en deux pièces ; Tune était la salle des séances et 
l'autre servait U*écuno aux ânes et aux mulets qui amenaient les sénateurs do 
leur village!(V. Maurice Block, blcHonnaire de lapolUique^ mot Monténégro). 
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iertm et certaines délibérations à prendre en ce qni concerne la 
politique extérieure (l). 

Le roi a sa résidence habituelle en Suéde, mais il doit résider 
quelque temps chaque année en Norvège. Une régence, com- 
posée d au moins cinq membres du conseil d'Etat, le remplace 
à Christiania depuis 1873. Avant 1873 la loi fondamentale 
autorisait le roi à se faire suppléer en Norvège par un vice roi 
ou un gouverneur. 

Le roi a le droit de conclure et de rompre les traités. Lors- 
qu'il s'agit de la guerre ou de la paix il devra faire part de ses 
desseins à la régence, prendra son avis et se faire donner par 
elle un rapport détaillé sur la situation du royaume par rapport 
à ces finances et moyens de défense, etc. ; il devra de plus con- 
voquer en séance extraordinaire le conseil d Etat de Norwège, 
c'est-à-dire le conseil des ministres, pour connaître aussi son 
avis (2). Il aura ensuite le droit de prendre et d'exécuter la réso- 
lution qu'il jugera le plus utile pour l'Etat. Tout traité que le 
roi a conclu avec les puissances étrangères doit être communi- 
qué au Parlement {Slorlhing)^ à l'exception des articles secrets, 
lesquels cependant ne devront point être destructifs des articles 
patents. 

D'après la Constitution il appartient au Storthing d'établir les 
impôts, taxes, droits de douane et autres charges publiques, de 
faire les emprunts à la charge du royaume, de veiller sur les 
finances du royaume, etc. (3). Nous tirons de 11 la conclusion que 
les traités touchant aux finances de l'Etat et les traités de com- 
merce qui prescrivent des textes ne sont valables qu'en vertu 
d'une loi. C'est la seule restriction importante, relativement à 
noire sujet, au pouvoir du roi. 

(1). Demombynes. ComUtutioM^ I, p. 132. 

(2). C<m$1Hution norvégienne, g 26 : Laf, et Batbic, op. cit., p. 37a. 

(3). id. S 75. 
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Sur d'autres matières aussi les constitutions de Suède et de 
Norvège accordent aux souverains de très grands pouvoirs. 
Mais, empressons-nous de le dire^ ces droits royaux ei^isteat 
plutôt sur le papier que dans les faits. Le gouvernement norvé- 
gien est un des plus démocratiques de l'Europe. 

Portugal. 

Au chapitre II de la Charte constitutionnelle du ^ avril 183.6 
nous voyons que le roi dirige les négociations politiques avec le^ 
nations étrangères, fait les traités d'alliance offensive et défen- 
sive, de subside^ de commerce, avec Tobligation de les porter, 
après leur conclusion^ à la connaissance des corlès, et si la sécu- 
rité etrintérêtde TEtatle permettent. Si les traités conclus en 
temps de paix impliquent modifications de territoire du royaume 
ou de ses possessions ils ne seront pas exécutés qu'ils n'aient 
été approuves par les cortès (1). 

Ainsi il y avait d'après cette Charte un pouvoir presque absolu 
pour le roi à ce sujet. 

L'approbation des chambres n'était nécessaire que dans un 
seul cas : la modiflcation de territoire, et encore fallait-il que 
celte modification eût lieu par un traité conclu en temps de 
paix. Pendant la guerre le roi du Portugal avait donc le droit, 
le plus absolu de traiter. 

Cet état de choses a duré depuis 1826 jusqu'en i852 époque 
où intervint un acte additionnel à la constitution; l'article 10 de 
cet acte additionnel dit : « tout traité, accord et convention que 
le gouvernement passera avec quelque puissance étrangère sera, 
avant ratification, soumis à l'approbation des cortès en séance 

(I). Constitution, art. 75. §§ 7? 8 : Laf. et Bâtbie, p. 188. 
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secrète. » Voilà donc le roi maintenant presque incapable. Il a 
toujours la faculté de négocier, mais aucun traité ne pourra 
être ratifié, ne sera obligatoire qu'après un vote des chambres. 
Et pour éviter toute divulgation compromettante pour le pays la 
séance des chambres sera secrète. 

La constitution du Portugal diffère ainsi de toutes celles que 
nous avons étudiées jusqu'ici, en ce sens qu'il n'y a aucun traité 
pour lequel le concours du Parlement ne soit nécessaire. Nous 
allons rencontrer bientôt une prescription constitulionelle ana- 
logue dans un autre pays : la Roumanie. 

Pays-Bas 

L'article 55 de la loi fondamentale promulguée en 1815, mo- 
difiée en 1840 et en 1848, attribue au roi la direction suprême 
des affaires extérieures. Et Tarlicle 57 ajoute qu'il c fait et ratifie 
les traités de paix et autres traités et conventions avec les puis- 
sances étrangères. » (I) Il doit les communiquer aux chambres 
dés que l'intérêt et la sûreté de l'Etat le permettent. L'appro- 
bation des Etats généraux n'est exigée que pour les traités qui 
modifient le territoire du royaume en Europe ou dans les autres 
parties du monde et pour ceux qui concernent « lesdroits légaux y 
des citoyens. 

Le pouvoir du roi des Pays-Bas est donc assez large. 

Roumanie 

Constitution du 30 juin (12 juillet 1866). Daus le chapitre II : 
Du souverain et des ministres ^ nous lisons, à la fin de Tarticle 

(1). Laf. eiBatbie, op. cit. p. 295. 
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93 : c II (le prince (1) conclut avec les Etals étrangers les con- 
ventions de commerce, de navigation et autres de même nature ; 
mais pour que ces actes aient force obligatoire ils doivent être 
préalablement soumis au pouvoir législalii' et approuvés par 
celui-ci. » 

Ainsi en Roumanie rinlervention des chambres est toujours 
nécessaire; la forme du gouvernement représentatif a gagné sa 
cause contre les gouvernements absolus plus que partout ail- 
leurs. 

Elle peut être classée, sur ce point, parmi les pays républi- 
cains, la Suisse et les États-Unis. La nation roumaine ne pourra 
jamais se trouver engagée vis-à-vis des puissances étrangères 
sans son assentiment exprimé par Torgane de ses représentants. 

La pratique est toujours restée fidèle à la théorie. Le pouvoir 
exécutif après avoir négocié le traité le soumet aux chambres; 
celles-ci nomment des commissions parlementaires pour Texa- 
miner. Après un rapport, le traité, ou plutôt le projet, est dis- 
cuté comme projet de loi ordinaire. Un vote a lieu ensuite. S*il 
est favorable, le pouvoir exéculif est autorisé à signer le traité ; 
s'il ne Test pas, il sera obligé d*y apporter les modifications 
nécessaires, d'accord avec l'autre partie contractante, et de le 
présenter de nouveau au Parlement. 

Ajoutons que quoique la constitution ne parle que des con- 
ventions économiques, la règle est la même pour toutes sortes 
de traités (2). 



(1) Aujourd'hui le roi : loi du 26 mars 1883. 

(2) Le roi Charles de Hchenzollern a été au mois d'août dernier en Allemagne 
où 1 appelait une fête de famille, le baptême du dernier né du prince Guillaume 
de Prusse, petit-fils de Tempereur. Des efforts furent faits à la cour de Berlin 
pour décider le roi de Roumanie i s'associer à Talliance germanique. A son re- 
tour dans le pays, il s'arrêta k Vienne, Ici de nouTeauz efforts, ayant )e même bnt 
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Russie. 

Il n'y a jamais eu en Russie uae conslitulion, dans le sen5; 
que l'on attache généralement à ce mot, ni écrite, ni même trans- 
mise et maintenue par la tradition et les mœurs. — Le tsar Tait 
et défait les institutions politiques h sa guise. 

Dans ce pays donc, où le principe fondamental du gouverne- 
ment a toujours été et est encore à la fm du xix® siècle, siècle 
de progrès et de civilisation, une autocratie pure, où Ton ne cesse 
jamais de répéter en tête des lois — malgré la plaie du nihi- 
lisme — la fameuse formule : € L'Empereur de toutes hs Russies 
est un souverain autocrate et absolu », avons-nous besoin de dire 
à qui est attribué le droit de conclure les traités ? 

Serbie. 

La constitution serbe du 29 juin (11 juillet) 1869 confère au 
roi un droit presque absolu de conclure les traités internatio- 
naux (1). Ce n'est que lorsque leur eiiecu/eon entraine une dé- 
pense à la charge du trésor ou un changement des lois existantes 
que l'assentiment de l'Assemblée nationale (Skoupchtina) doit 
nécessairement être obtenu (2). Garantie tout à fait illusoire; 
car un tiers des membres de la Chambre est désigné par le 
roi (3). 

de la pari de TAutriche. Mais pirloul U souverain roumain lit la même réponse, 
savoir qu*en sa qualité de roi consUtationnel il ne saurait en aucune façon enga- 
ger, par un accord quelconque, la politique de son ^ajrs sans la participation de 
ses conseillers et do la nation. 

(1) ComtUution serbe annotée par Ubiciniul, ail. 8. 

(2) En Serbie il n*y a — comme en Grèce et en Bulgarie — qu'une seule 
ohimbre. 

(H) Nous disons le roi et non le prince, par^e que tout récemment (le 22 février , 
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Suède. 



Ainsi que nous l'avons déjà dit, la Suède et la Norwége sont 
réunies depuis 1815 sous le sceptre du même souverain. 

La loi Tondamentale sur la forme du gouvernement, du 6 juin 
1807, modifiée en 1866, attribue au roi le droit de conclure les 
traités avec les puissances étrangères, sous les conditions suivan- 
tes : il doit entendre préalablement « le ministre d'Elat et des 
affaires étrangères et un autre membre du conseil appelé à cette 
occasion », et pour les traités relatifs à la guerre ou à la paix il 
doit demander Tavis de tous les ministres (1). Mais ces avis, la 
constitution a soin de le dire, ne lient nullement le roi qui pourra 
prendre et exécuter la décision qui lui plaira; il n'y a donc là 
qu'une simple formalité. 

Toutefois aucun traité relatif aux finances de TËtat ne peut être 

conclu sans Tassentiment de la dicte. — Enfin la constitution 

-déclare inaliénable toute parcelle du territoire suédois (2). En 

Norwége, au contraire, une aliénation pareille est possible avec 

le consentement du Pailement. 

Suisse. 

Sous l'Empire de la constitution de 1874 les cantons suisses 
n'ont plus qu'une souveraineté extérieure nominale. L'idée de 
centralisation, de former une confédération plus unie et plus 

6 mars 1882) la Skoupchlina prenant Texeraple de la Roumanie, a pruclamé Té- 
rection de la principauté de Serbie en royaume de Serbie. Par conséquent le 
prince a pris le titre de Milan I*' roi de Serbie. 

(i)^ Constitution §g 11, 12, 13. Laf. et Batbie, op. cit. p. 321 . 

(2) id. §§76,78,79. 
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compacte fit porter atteinte à leur indépendance jusque là pres- 
que absolue. Mais tout en resserrant davantage le lien fédéral 
entre les cantons, la nouvelle constitution consacra et développa 
les institutions démocratiques de la constitution précédente, de 
1848 (1). 

Comme nous avons eu l'occasion de le voir, en Suisse, c'est 
la Confédération, c'est-à-dire l'assemblée fédérale, qui a seule le 
droit de déclarer la guerre et de conclure la paix ainsi que de 
(aire des alliances et des traités. Exceptionnellement, les cantons 
conservent le droit de conclure avec les États étrangers des 
traités sur des objets concernant Téconomie politique, les rap- 
ports de voisinage et de police^ pourvu qu*ils ne contiennent 
rien de contraire k la Confédération ou aux droits d'autres can- 
tons (2). 

Qu'il s'agisse d'un traité international concernant la Confédéra- 
tion ou d'un traité relatif à tel ou tel canton, c'est toujours par 
rintermédiaire du conseil fédéral qu'il est conclu (3), car c'est le 
conseil fédéral seul qui représente à l'étranger la Confédération 



(1) il est regreUable que, par la volatioti populaire du 18 mai 1879, la démo- 
cratique Suisse ail abrogé Tarlicle 15 de la conslit. qui abolissait la peine de 
mort. On a ainfti rétabli rancien article de la constitution précédente qui n'abo- 
lissait cette peine qu'en matière politique. C'est là l'uniqud modification qu*a 
reçu depuis sa promulgation la constitution de 1874. 

(2) Camtiiution de 1874^ art. 9. Annuaire de léglilation étrangère^ 4« année 
(1875), p. 450. 

(3) Le conseil fédéral correspond au conseil des ministres de France, c est 
le pouvoir exécutif. Il est présidé par le président de la Confédération, qui ne peut 
être comparé au président de la République française. En effet il n'est en réalité 
qu'un président élu d'un conseil de ministres également électifs. Ce n*est pas lui 
qui nomme et révoque les ministres, qui représente personnellement la nation à 
Pétranger, qui accréJite les ambassadeurs etc., comme le président français ; 
d'autre part il peut assister aux séances de l'assemblée (V. Demombynes, Contfi- 
tution, 11, p. àOl, note). 
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et les caDions. Toutefois les cantons peuvent correspondre 
directement avec les autorités inférieures d'un Etat étranger lors- 
qu'il s*agit des objets ci-dessus mentionnés (i). 

Nous avons vu aussi que les cantons ont le droit de conclure 
entre eux des conventions sur des objets de législation, d'admi- 
nistration ou de justice, à la charge de les communiquer à 
lautorité fédérale qui doit coopérer à leur exécution si — tou- 
jours — elles ne renferment rien de contraire à la Confédération 
ou aux droits des autres cantons, dans lequel cas l'autorité fédé- 
rale est autorisée à en empêcher l'exécution. 

L'autorité compétente pour conclure ces traités intercanto- 
naux, qu*on appelle concordats, est déterminée naturellement par 
la constitution de chaque canton ; généralement c'est le pouvoir 
exécutif avec le contrôle dune Assemblée. Ainsi, la constitution 
du canton de Genève, du 34 mal 1847 prescrit qu'ils doivent 
ôtre soumis au grand conseil (élu par le suffrage universel) • qui 
les accepte ou les rejette » ; celle du canton de Zurich, du 31 
mars 1869, contient une prescription analogue. D'autres cons- 
titutions sont plus exigeantes; elles attribuent ce droit exclusi- 
vement à l'Assemblée du canton ; fait partie de ce nombre la 
constitution du canton de Berne, du 31 juillet 1840. Enfin il 
y en a qui dispensent le pouvoir exécutif de demander l'appro- 
bation à l'Assemblée du pays de traités peu importants; nous ci- 
terons comme faisant partie de celte catégorie la. constitu- 
tion du canton, ou plutôt du demi-canton d'Appenzel. — Il esta 
remarquer que cette dernière constitution, du 15 octobre 1875, 
exige, au contraire, pour les traités d'une certaine importance, 
non l'approbation d'un grand conseil ou d'une assemblée locale, 
comme celle des autres cantons, mais leur confirmation par 

(1) CanitUutian, art. 10. 
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V Assemblée Générale des babilanU du pays qui sont électeurs 
[Lanâsgemeindè). 

Nous ajouterons, en terminant, que les traités iniercantonaux 
ne sont porlés à l'assemblée fédérale que lorsque le conseil fé- 
dérai ou un autre canton élève des réclamations (I). Dans le 
cas contraire l'approbation du conseil fédéral suffit (3). 



Turquie. 



De même que la Russie, la Turquie est une monarchie ab- 
solue. Aucun contrepoids n'existe à Tautorité du gouvernement 
du sultan. Cependant sous la pression des puissances, depuis 
4839, elle a tenté et accompli quelques réformes sur le terrain 
politique et administratif. Les tentatives de réforme avaient 
lieu surtout après la menace de guerre avec son ennemie sé- 
culaire, la Russie. En 187G, les puissances européennes lui 
firent beaucoup de remontrances à propos de nouvelles réformes 
qu*elle avait oublié d'accomplir. Alors le sultan Aabdul-Hamid II 
annonça la préparation d'une véritable constitution. Le texte en 
fut élaboré et un Khatt impérial, en date du 23 décembre 1876, 
la promulga (3). On tira des coups de canon à Constantinople I 
Grand étonnement en Europe. 

La constitution établissait un Parlement composé d'un Sénat 



(1) Constitution êuiue, art. 85, § 5. 
(9) id. art. 102. §7. 

(3) Ua iradeth du mois de janvier 1877 a érigé raoniferaaira de ce jour en tète 
nationale (Y. Ubicini, La eonttU. ottomane, trad. et eipl., 1877). 
(id Dareste. ConsHiutUm» modem^Sf v. notice historique, II, p. 939. 
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èt d'une Chambre des députés. L'ouverture de ce premier Par- 
lement ottoman eut lieu le 19 mars 1877. Mais cet essai de 
gouvernement consiilutionnel fut rendu illusoire par la guerre 
avec la Russie, qui éclata le mois suivant (24 avril 1877). 
L'exécution de la constitution ottomane reste depuis suspendue. 
DailleurSy quant à notre sujet, le pouvoir absolu du sultan 
n'était nullement restreint par cette constitution. En effet Tarti- 
de 7 donnait au sultan < le droit absolu de conclure les traités 
internationaux, i 



Etals-Unis d'Amérique. 



Constitution du 17 septembre 1787 (1). 

Il y a aux États-Unis un congrès composé de deux chambres : 
la chambre des représentants, élue par le suffrage universel; le 
Sénat, dont les membres sont élus à raison de deux par État, 
par la législature particulière (sénat et chambre) de chacun des 
Étals. La compétence est limitée aux affaires réputées fédérales 
par la constitution. 

Le pouvoir exécutif est exercé par le Président des États-Unis. 
Il a le droit de faire des traités, de l'avis et du consentement du 
Sénat, pourvu que les deux tiers des sénateurs présents y don- 
nent leur approbation (2). Les traités de commerce avec les 
nations étrangères, entre les divers États et avec les tribus 
indiennes étant classés parmi les affaires fédérales, sont de la 
compétence du congrès, c'est-à-dire qu'à côlé du Sénat il feut 



(i) Laf. et Batbie, op, eU. p. 5&7« 

(2) Art 3, sect. U, g 2 de la constitution. 
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aussi rintervention de la Chambre (1). De même il faut une loi 
pour tout traité qui impose à ia Fédération des charges pécu- 
niaires (2). Enfin une loi est nécessaire aussi pour toutes stipu- 
lations internationales concernant des modifications de ter- 
ritoire (3). 

Ainsi le Président des États-Unis ne peut faire seul aucun 
traité, il lui faut au moins l'avis, préalable, des deux tiers des 
membres du Sénat. On a soutenu qu'il peut consulter le Sénat 
n'importe à quelle époque des négociations, qu'il peut stipuler 
sous la seule réserve de Tapprobation de ce corps et lui soumet- 
tre, après seulement, Tétat de l'affaire (4). Souvent en effet on a 
agi de la sorte. Mais ce n'est pas là la voie constitutionnelle, car 
la constitution est claire : elle veut que le Sénat ne joue pas un 
rôle plus ou moins passif, qu'il donne son avis, son conseil au 
Président avant le commencement de toute négociation. 

Ici finit la pérégrination que nous avons entreprise dans les 
pays étrangers pour savoir à quelle autorité appartient le droit 
de conclure les traités internationaux. 
Nous sommes arrivé en résumé au résultat suivant : 
Il y a des pays où le chef de lÉlat est omnipotent, il décide 
comme il l'entend du sort de son peuple. II y en a d'autres 
— et c'est la majorité — où il a un pouvoir beaucoup moindre ; 
le Parlement est appelé à donner son approbation aux traités qui 
louchent aux intérêts les plus graves d'un peuple, comme ceux 



(i) Art. 1, sect. VIII, § 3. 
(-2) Art. 1, sect. IX, §6. 

(3) Art. 4, sect. IIJ, § 2. 

(4) Ruttimau. Des nordamerikainsoke Bundet^fnêêêf^eht. p. 294, cité par toghi, 
Teoria dei tratttiii intema%ionali, p. 65. 



se rapportant à son commerce, à son territoire, à ses lois eit. 
Enfin nous avons rencontré certains pays dont les constitutions 
sont encore plus jalouses des libertés du peuple, plus méfiantes 
du pouvoir exécutif, et qui exigent toujours Tintervention du 
Parlement dans les accords internationaux. 

Nous souhaitons que ce qui constitue aujourd'hui une ex- 
ception devienne, avec le temps, la règle générale. 

Maintenant nous classerons les pays dans Tordre suivant : 

V Pays où le droit du souverain est absolu: Monténégro, 
Russie, Turquie; ou presque absolu: Bulgarie, Serbie. 

S"" Pays où le Parlement n'intervient que dans une mesure très 
restreinte : Allemagne. Danemark, Pays Bas, Suède. . 

3"^ Pays où il intervient presque toujours : Angleterre, Autri- 
che-Hongrie, Belgique, Espagne, France, Grèce, Italie, Norwège. 

4^ Pays où son intervention est toujours nécessaire : Etats- 
Unis, Poitugal, Roumanie, Suisse. 

Nous avons vu aussi qu'il y a certains pays dont les constitutions 
imposent au chef de TÉtat de donner connaissance aux cham- 
bres de traités qui cependant n'ont pas besoin de leur approba- 
tion, aussitôt que la sûreté et Tintérét de TEiat Texigcnt, et de 
communiquer tes éclaircissements nécessaires; c*est au chef de 
TElat à choisir le moment opportun pour cela. 

Dans d'autres pays cette obi gation n'existe pas. Ceci est très 
regrettable car une nation a toujours grand intérêt h conoaitre 
aussitôt que possible la loi qui règle ses rapports avec une autre 
nation. 

On peut encore les classer à ce deuxième point de vue; ainsj 
font partie de la première catégorie: l'Angleterre, la Belgique, 
la France, la Grèce» rilahe et les Pays-Bas. Et de Tautte cat- 
gorie : TAIIemagne. rAutriche-Ilongrie^ le Danemark, l^s« 
pagne, la Norwège et la Suéde, 

Vinetiu ftt 
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Enfm tajodis q^ue dan^ deux pays : rApgletçrre et la Serjbtie, 
rinlerveniion du Parlement est nécessaire pour la ipise en 
exécution des traités, dans tous les autres pays elle est nécessaire 
pour leur validité même. 

Capacité du gouvernement d$ fait. -— Les constitutions que 
nous avons passées en revue accordent donc toutes le droit de con- 
dure les traités au souverain, au pouvoir exécutif, sauf que ce 
droit est souvent limité par le principe d^ la division des pouvoirs 
et par les attributions accordées par ces cpastitutionsap Parlemenilt. 

Pour que ce pouvoir exécutif soit apte h cet effet il faut na- 
turellemenf qu'il existe ; mais ce n'est pas assez : il faut de plus 
qu'il soit reconnu par TÉlat qui veut traiter avec lai^ 

Dans l'état normal d'un peuple il ne peut y avoir là aucune 
dilBculté : il existe toujours une personne désignée par la consti- 
tution pour conclure les traités. Mais il en est autromant 
lorsqu'une nation traverse une crise politique^ lorsqu'elle se 
trouve, par exemple, eu révolfilion. Alors l'autorité change sou- 
vent et n'inspire pas assez de confiance ou est antipathique aux 
puissances étrangères. Quel es^l dans ce cas le clief légitime de 
rÉiat ? quels .«^ont ses pouvoirs ? Peut-il représenter et obliger 
la nation ? Ce sont là autant de questions aui^quelles les faits 
donnent des solutions variables. Il est évident d'abojrd que TÉtai 
envi«:ngé comme personne internationale, ne cesse point d exista. 
Le changement de gouvernement, lii la révulution la plus 
violente n empêchent pas qu'il y ait toujours une nation circons- 
crite dans un territoire et prête à le défendre. Mais à cet État il 
faut un représentant dans les rapports extérieurs. Quel est ce 
représentant dans un p.ireil moment ? C'est éviii«^r<nment le gou- 
vernement qui a de f«iil la direction des alTairesffUÎacfur '9^7) et 
i\pn pas celui qui prétend seulement avoir le droit de gauvern^ir 
Du moment qu'il y a une autorité c'es^tlout ce qu'il faoi; Mis l^iats 
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étr^ogers ^e peuvejU deomoder autre cUose^ el lie (louiTaleQl 
sans violer le principe de non-interventioo recbfirchor n 99 HOU- 
vernement est ou non légitime. On doit teprepdre coioiPeil ^U 
le Feconnajlre si Ton veut» el c est iouL U ue faudrait point avioir 
en vne, comme c'est la pratique presque géeérale aujourd'hui, 
si le nouveau gouvernement présente sutB^anunent de garantie 
de stabilités, si son autorité sur le pays est assez étendue ou si 
Tancien a des chances de se relever. « Celui qui arrive au gou- 
versement d'un pays, dit Bluntschli^ est par suite considéné 
comme Torgane et le représentant de l'ÉLit. On peut conclure, 
avec un usurpateur victorieux et reconnu par spa payn des. 
tr^tés obligatoires (t)». 

Nous trouvons dans Thisloire plusieurs exemples (pi sMiC- 
tiennent ce principe. En voici quelques uns. Les États eura- 
péens ont conclu des traités obligatoires avec Cramwel, ayec. te 
roi Charles H, avec le roi Guillaume III ; de m&me avec h 
Directoire irançais, avec Napoléon I, avec Louis XVIII, ava& 
Louis-Philippe, avec la République française de 1848, avea 
Napoléon 111, avec le gouvernement delà Défense nationale. 

Par une circulaire, en date du 35 mars 1825, le gonveroe- 
ment anglais constatait Tusage général des États européens 
d'entrer en relation avec les gouvernements de facto. 

U. de Bismarck, lui-même, reconnaît au gouverjieniant de 
fait la faculté d'entreienir des rapports di|ilomaiiques. Gela 
rébuUe d'une dépêche de Ver^ailles (16 janvier 1871) aflressée 
à M. Jules Favre, par laquelle il exigeait, pour la reconnais^ 
sancepar lÂIlemagne du gouvernement de la Défense nationale 
et du droit de celui-ci de représenter la France à l'extérieur, qyte 



(1) BIttDtachli. Le droii intemationêl eodi/ié, art. 117. Helll«r« DfûU iniêrnêtio» 
liai, 1 40. 



— 168 — 

ce gouvernement c soii tout au moins reconnu par la nation 
française elle-môme ». 

Avons-nous besoin maintenant d'ajouter qu'on ne peut pas 
conclure avec un prince détrôné ou un prisonnier des traités 
obligatoires pour l'Etat? La souveraineté est inhérente au fait 
de Texercice du pouvoir suprême. « Celui qui n'est plus souve- 
rain, dit encore Bluntschli, étant hors d'état de gouverner, ne 
peut plus représenter l'État •. Ainsi Jacques II après sa dé- 
chéance, sous forme d'abdication acceptée, ne pouvait plus 
représenter le pays ; les Bourbons pendant leur exil, ou des 
princes italiens et allemands chassés de leurs États, non plus. 
Quand Napoléon était captif en i870, il n'était plus fondé à re- 
présenter la France, pas plus que Timpéralrice Eugénie, après 
sa fuite en Angleterre, quoiqu'elle fut investie de pleins pou- 
voirs comme régente. < Si l'on admet que les princes détrônés 
n'ont pas encore perdu leurs droits et doivent, suivant les cir- 
constances, ôtre restaurés, leur droit de représentation devra 
rester suspendu aussi longtemps qu'ils ne pourront pas, de fait, 
exeicer le gouvernement. M serait absurde de prétendre qu'un 
peuple pût être lié par les actes d'un prince qui ne possède 
aucun pouvoir sur ce peupleet est incapable d'assurer l'exécution 
de ce qu'il a promis (1). > 

On se rappelle que. pendant la guerre de 1870-71, la Prusse 
ne voulut pas tout d'abord reconnaiircL, après la capitulation de 
Sedan, le gouvernement de la Défense nationale et demandait à 
traiter de la paix avec Napoléon 111 ou avec l'impératrice en qua- 
lité de rrgenle. — Mais l'Empereur était prisonnier et, par con- 
séquent, dans l'impossibilité de donner un consentement libre; 
quant à l'impératrice, elle avait déjà quitté la France. — La 

(1) Bluntschli, op. eit, , art. 1 18. Calvo, op. eU.^ I, p. QSi», 
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Prusse réfléchit mieux et fiait par reconnaître ce gouvernement 
et traiter avec lui (1). 



(1) L« profes«e«r italien^ M. Esper^on, publia a cette ooeasion une brochure 
pour prouver que la prétention de la Pru«6e était tout à fdiit erronée, brochure 
qui a eu b aucoup da succèi». Voici son litre : Lt gouoernemefU (le la Uéfetue na- 
tionale a-t'il le droit de conclure la paix ane la Prune au nom de la Francet 



CHAPITRE IV 



ht LA HAtrPltATtON 



Nous supposons que les négociations entamées ont abouti à un 
traité, et que ce traité a fié signé par le représ'^ntant de TÉlat 
qui avait mission de contracter. Le traité est-il alors définitif, 
est-il obligatoire? ou bien a-t-il encore besoin d'être ratiGé par 
une autorité supérieure? 

La question de la ratification est une des plus graves du droit 
international ; elle a été diversement résolue par les publicistes. 

En fait, dans tous les traités on trouve une disposition finale 
qui prescrit la ratification c^n indiquant le délai dans lequel elle 
doit intervenir. 

On s*est demandé si cette pratique peut être justifiée, si une 
ratification est toujours nécessaire. Voici les deux principaux 
systèmes qui se sont faits jour. 

Dans un premier système, le plus ancien, on soutient qu'un 
traité signé par les agents diplomatiques, dans les limites de 
leur mandat, est obligataire sans qu'il y ait besoin d'aucune 
ratification. Le mandant est lié irrévocablement. 

On applique ici, tout simplement, les règles du droit civil sur 
le mandat. 

Dans ce système il ne peut être question de ratification que 
si Ton conteste l'authenticité où retendue des pouvoirs donnés 
au mandataire. Le code civil et le bon sens indiquent qu'elle 
est complètement inutile au cas où le mandataire aura agi con- 
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formt^ment ati mandai qu*il a reçu. On ajoute que le souverain 
est Ré même dans le cas où le plénipotentiaire aurait outrepassé 
ses mstruciions secrètes, car par rapport à l'autre partie con- 
tractanfte H a reçu de pkins pouvoirs. 

Mais si la ratifi *ation a élé expressément réservée, personne, 
ne contesffe tfàe la validité du traité ne soit subordonnée à cette 
ratifieaftîon. 

Le« partisans de ce système constatent cependant que Tusage 
de là ratificatioil remonte aux temps les plus recul<^s. Maïs ih 
ne vôiefnt là qu'tfne rtiesure de précaution contre hs préjudices 
et les embarras que pourraient parfois causer à TÉtat la négli- 
gente coepable, )a lAàladresse dangereuse ou la criminelle com- 
(Aidllé de ses agents. De sorte que cette ratification ne peut être 
f^\ièée 6i le iliandalàire a fidèlement et conscieusement observé 
tes tëfâiësde son itiandat (1). 

Dans un second système on affirme que la ratificatHon est né- 
ceâHiÉf^e à la validité du traité, indépendamment de toute ré- 
^ét¥è*; épsiBy de plus, cette ratfication peut être refusée dans tous 
1^ eas, et iion-sëulement lorsque le représentant est sorti des 
liiàiites de son mandat. Les défenseurs de ce système s'écartent 
<)es principes du droit privé. 

Nous adoptons le deuxième système et nous allons essayer de 
le motiver. 

r i^ Le système opposé s'appuie sur des arguments étrangers au 
•lix)it des gens, ce qui est une erreur (2). En effet, il y a une 

^i) Pttffendorf. Dejurenaiurœ etgentiUmy lib. III, cap. IX, § f. Grotius. De jure 
f'èlH ae pari», Tib. Il, cap. Xf, % i%. Vattel, op. ctl. H, p. I4(. Martèns, op. elf., 1, 
^ 49. Klabër. ZMA d^ ^enà, | ii9. 

(9) Cette erreur ne se reproduit qtie trop souvent dans certains ouvrages S'il 
(*9t vriï qu'en matière de traités on peut appliquer beaucoup de règles du droit 
privé, il n*en est pas moins vrai qu'n ne saurait y avoir une èssiinihition complète 
entre les conventions des particuliers et les comMtTbtiâr iâtèrtitôoilalës. Voie * 
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diff<h^ace énorme entre les pouvoirs accordés par le chef de 
l'État à son agent diplomatique et ceux donnés par un simple 
particulier à son mandataire. Dans le premier cas tl s agit des j 
intérêts graves et compliqués dune nation entière, dans le se- 
cond il n^est question que d*une affaire privée. 

S" Il importe que les pouvoirs de négocier au nom d*un État 
soient très étendus afin de laisser aux plénipotentiaires la liberté 
d'agir suivant les circonstan es. Mais pour que l'exercice de 
ces vastes pouvoirs ne devienne préjudiciable à 1 État il e^t ab- 
solument indispensable de le soumettre au contrôle sous-en- 
tendu de non-ratification. 

3"^ Le ch f de TÉtat a le droit de conclure les traités en vertu 
d^une fonction publique qui lui est confiée, fonction personnelle 
qu'il ne peut déléguer à personne. Et quand il nomme des plé- 
nipotentiaires il ne les charge pas de faire autre chose qu'un 
projet qu'il est libre d'approuver ou non. 

Cet argument Juridique (1) nous parait décisif en faveur du 
deuxième système. Admettrait-on qu'un député, qu'un magis- 
trat, ou tout autre organe des pouvoirs publics puisse déléguer 
i quelqu'un la fonction dont il est investi ? Evidemment non. 
n en est de même du chef de l'État. Toutes ces fonctions ne pea- 
veniètrt agréées que parles personnes auxquelles elles ont été 
conférées. 

Le rôle des plénipotentiaires est donc de négocier les condi- 

comment 8*eiprime à ce sujet M. Ortolan : c Qaoique les principes gcnéniax qui 
les régissent (les conventions) soient les mêmes, les Etats, grandes aggloméra- 
tions collectives, diffèrent trop des particuliers, simples individus, dans leur na- 
ture, dans leur mode de résolution et d'action, dans leurs intérêts, pour qu*oli 
puisse tirer de ces règles générales les mêmes conséquences de détail et d*appli- 
cation à Tégard des unes qu'à regard des autres de ces conventions « Th. Ortolan. 
Béglu inUmëtUmalet et diplomulU de la mer, liv. I, p. 89. 
(1) M. Renault, à ion court. 
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tions du traité, d'en discuter les bases, d en préparer le texte 
avant de le soumettre à Tapprobation du chef de TÉtat qui seul 
peut conclure le traité. Avant la ratification il n'y a qu'un projet 
de traité ; et la ratification seul le rend définitif. 

^^ Enfin notre système est conforme à la pratique. 

I.es deux plus grandes autorités de TAliemagne en matière de 
droit des gens s'expriment ainsi : « Lorsqu'un traité a été conclu 
par mandataires, il est d'usage aujourd'hui entre les États sou* 
verains d'en regarder la ratification et rechange comme up^jcom- 
plémenl nécessaire pour sa validité^ lors même qu^ la ratifica- 
tion n'a pas été expressément réservée. Elle constate qtie le man- 
dataire n'a pas dépassé les limites de son mandat, constatation 
à laquelle aucun juge ne peut suppléer » (Hefller). 

« Il est d'usage, dit Bluntschli, à son tour, de réserver 
expressément la ratification du traité ; la signature du traité 
ne suffira donc pas pour le rendre obligatoire. Mais la réserve 
de la ratification résulte souvent des circonstances dans les- 
quelles le traité a été conclu, et dans ce cas, il n'est point né- 
cessaire q;ti'elle ait été formellement mentionnée. La question a 
été jadis très controversée. Aujourd'hui la tendance est de pré- 
sumer que la ratification a été réservée, en raison de la grande 
importance des traités pour la vie des nations (1). » 

Personne ne conteste d'ailleurs cette pratique internationale 
en usage chez toutes les nations, depuis les Romains; et elle a 
toujours été jugée nécessaire « pour valider les traités conclus 
en vertus de pleins pouvoirs (2). 9 Le plus ancien exemple con- 
nu est le traité de paix conclu, en 651, par Justinien avec 

(1) Uemer, pp. àt. § 87. Bluntscbli, op. dt. art. il9. WheatOD, op. cit. l, p. 229 
et s. Calvo, op. cit. l, § 697. Adair, Mission à la cour de Vienne, p. 51. 

(2) Wurm, Die ratification von staaisvertragenj deutfcche ▼ierteljahn-iohrift. 
n. 29, cité par Wbeaton. op. mt.f p. 233, note 2, 
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Gosroeâ I, rôi de^ Perses, dans lequel il est expressémeïit parlé de 
rechange de ratifi ation (1). 

Après avoir justifié la n<^ccssité de la ratification,]! nous reste 
à dire quels sont les cas, en dehors de celui où le rèprésentan«, 
est sorti des limites de son ilnandat, dansies |uels son refus peut 
se itaotiver. Cela a lieu, d'une façon générale, toutes les fois 
qu*îl y â des itiotifs graves et sérieux qui empèclient de rertiplir 
lés stipulatiôhs d un traité. Ainsi la ratification peut être refu- 
sée l'd) Êtt cas d'impossibilité physique ou morale, c'est-à-dire 
lorsque là partie qui fait ta stipulation n est pas apte à la rem-^ 
plit^ faute des moyens physiqties nécessaires dépendant d'elle, 
du ToVsque Véxécution de rengagement entamerait ittjnstement 
les droits de parties tierces. — b) Lorsqu*avant la ratif}6&tion 
bri découvre Terreur mutuelle des contractants relativement à 
un point de fait qui, s'il avait été connu dans ses véritables oir- 
coYistatices, eût empêché la conclusion du traité. — c) Lorsque 
les traités contiennent des engagemeâlls contraires à des lois 
spéciales, où au droit public interne de l'une des parties. — d) 
Lorsqu'un changement se produit, après lequel le traité séinble 
devoir avoir un eflat préjudiciable aux intérêts de la ùatiôn, etc. 

ft'esque toutes ces circonstances sont, comme nous \e verrons 
plus loin, autant de causes de nullité des traités. Or, il est évi- 
deift qu'on peut refuser la ratification d*un engagement qu'on a 
le droit de considérer, même s'il a été ratifié, comme nul ei 
itoexistaht. 

Ainsi nous ti'adméttons pas que ta râltificatioln puisse être re- 
tii^e par Tune des parties toutes lés fds qu*îl lui setnWeraît bon 
de le faire. En d'autres mots, si le chef de l'État a le droit de 
raccorder ou non, il a aussi le devoir de ne se protioncer, dans 

(1) Baibeyiac. Hiiioirtê de» ûnâteii» CrtHtek^ parU'e II. 
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l'fatértt de son pays, qu'après s'être bien rendu cdmptê de la 
sftuialion. Y a-l-il des motifs assez sérteox, desraiioÈS d^urtlre 
mfajear de ne pas ratifier un traité ? Qn'i^ s-absti«nM. DaM le 
cas contraire la ratification s'impose à lui ; car le refee rfM mo- 
thé, quoiqu'il ne soit jamais considéré comme une ^olatiwi de 
droît, peut blesser les convenances, porter pMRmdémtont atteinte 
atr crédit d'un État et mettre en pérH fes i^^^^^^ ^^ ^^^^ 
amitié qtfi existaient entre lés coniï'a<»tattts (1). 

Et e'ei!tt poirr ceh qu'eb Tait la falificMion se t^duk ïtii^Ur- 
d'hui cfn TacconipUssement d -otite sîmjyte ferthiflilé ; éOé n'est 
que -très rarement refusée. Grâce à la ra'pî^té êeê edftimuftîca- 
tions, un plénipotentiaii'e ne signe un traité q«e s'il a làoerti- 
lade q«iè l'accord intervenu est coitfenMe aut tiiès Aa ^uttret' 
îiemeM qu'il représente. 

yiofjfs poxixbtts cependaM cR^r quelques eas de' i^\é^ ifès kn- 
potlânts et de date tout à fait réfcefrte. Cesft te^si qûen 1844 , le 
roi. des Pays-Bas refVisade ratifiet' le traité d'iÉk^ëi^rMiftn du 
Luxembourg dans le Zelle^méin, en f^sanl ^oir te h9A*)iiler- 
veiitî'on dtt pouvoir législatif dans rélaboralion 4é§ btised et né- 
gOéiiafion. De mêïne la France refusa de ti^ër le ti%$té d>u 90 
dëi^eittsbre 1841, conclu entre efle, rAirtriohe, ta <6f^ëâe-B^ta- 
^e, la Pruëse et la Russie pour la MippressiM #e la traite. Ce 
trafté avait ^èp^ndant été sigtié par le j^éAipotenliaite de « la 
France ; mois le roi Loui^-Pbil^pe, en préffenoe des ofoje^ons 
sotitevées au sein du partement français^ ^rut devoir refuser sa 
ratification. M. Ouizot^ ministre éë$ àffiaires étratogèf^s, inter- 
péllé & ee sujet à la chambre, fit une loïigue répe^hse de laquelle 
nous extrayons ces mots qui viennent à Tappui de notre thèse : 
€ Une discussion s'est élevé en Europe entre le roi de Piusse 

(1) Blunischli, op, cU. art m. 
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ôt le roi des Pays-Bas pour la ratification d'un traité, et l'on sou- 
tenait que Ton ne pouvait refuser la ratification d'un traité 
quand le plénipotentiaire n'avait point exc<^dé les limites du 
mandat qui lui accordait pleins pouvoirs. Qiant à moi, j avais 
repoussé une telle doctrine, bien que désintéressé dans cette 
question, et je soutenais le parti du roi des Pays Bis qii Ta re- 
jeté. Je soutenais dans cette circonstance que la ratification 
donnée par le souverain n'était point une pure formalité, mais 
un droit, et que c'est un droit vrai et réel. Aucun traité ne peut 
se dire com^plet avant d*étre ratifi^'^ et si, entre la conclusion et 
la ratification, il survenait des faits graves et de nouveaux évé- 
nements qui changeassent les relations des deux États et les 
conditions auxquelles le traité a été conclu, le refus de la ratifi- 
cation serait un droit. En conformité de celte doctrine, je sou- 
tiens que nous sommes en droit de refuser la ratification du 
traité de 1841, parce qu'avant notre ratification rien ne peut se 
dire fait, rien ne peut se dire conclu (1). > 

Le i4 mai 1870 une convention, relative à la jouissance des 
droits civils et Texécution réciproque des jugements, fut conclue 
à Paris entre la France et TEspagne. Â la suite d'une discussion 
au sein du Sénat (2), qui fit ressortir pour les deux parties con- 
tractantes la nécessité de certains remaniements, la ratification 
fut igournée; mais les complications politiques de Tannée 1870 
ne permirent pas de procéder à ces remaniements (â). 

Ajoutons à ces exemples celui du traité de commerce, conclu 
à Paris le 6 juillet 1877, entre la France et l'Italie, soumis à la 
sanction de la chambre des députés française, conformément à 



(1) MomUur de féyner 1843. 

(2) Journal offidel du 22 juin 1870. 
(8) D« Oaroq. Rtcuêil, T. X, p. 364. 



la loi coDStitutionnelle, les dispositions qu'il contenait ne furent 
point approuvées, et la ratiGcation dut être refusée (1). 

Enfin, citons encore le traité conclu à Livadia, en octobre 
1879, entre la Russie et la Chine, que le gouvernement chinois 
n'a pas voulu ratifier et à la' suite duquel le plénipotentiaire a 
été condamné à mort 1 Ces incidents faillirent occasionner une 
conflagration générale dans Textrème Orient (2). 

Il serait à souhaiter que les gouvernements, avant de donnei- 
des ordres à leurs agents à l'étranger, se donnent la peine de 
niieux connaître les intérêts politiques, commerciaux, etc. ainsi 
que les sentiments de leurs pays. 

Quelle est Vautoriié compétente pour ratifier'! 

Cette autorité est le chef de TÉtat, avec ou sans le concours du 
pouvoir législatif, suivant les diverses constitutions et Tobjet 
des traités. Ainsi, dans les monarchies absolues, le souverain 
qui fait seul le traité le ratifie seul aussi. Dans les pays consti- 
tutionnels, en général, c'est là une faculté qui appartient égale- 
ment au souverain, sauf pour certains traites l'approbation 
préalable du Parlement. Dans certains pays, enfin, cette appro- 
bation est toujours n -cessaire.' 

A cette question donc : Quelle est l'autorité compétente pour 
ratifier les traités internationaux î Presqu3 toutes les constitu- 
tions répondent : c'est le pouvoir ex^'culif. 

Dans beaucoup de pays, notamment en Angleterre, on a ad- 
mis que le pouvoir exécutif peut ratifier un traité mîme avant 
l'approbation du Parlement. Il y a là une pratique tout à fait 
inutile puisque le traité n'acquiert encore aucune force obliga- 



(!) De Clcrq. RecufH, T. Xlï, p. W. ' 

(2) V. Marteiis. U eon/in enlrt 1 1 Ruuie et la CMnt, ses origines, son dévelop- 
pement, etc. : Revue de droU inttmationalf 1880, p. 513, Siâ. 
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ioir^;^Ue:Qsteit;nèm^ temps d^gereuse^.carja ratification aptici- 
pée peut savoir pour elTet de préjuger lu libre discussion et la déci- 
sioa des chambres. Souvent, en eflet, ip Parlement pourrait se 
trouver d^ns l'impossibiliité de refuser l'approbation, les moyens 
d'exéçutiojo» d'un traité pour lequel, on a déjà échangé des rati- 
ficatipAi? et qui oblige moralement le gouvernement. 

Nous aurions voul.u que la ratification appartint partout au 
pouvoir législatif afiji que la nation n assumât pas des obliga- 
tions contrQ ses vrais intérêts. Fiore est du même avis : € Sou- 
vent^ dit-il, il peut arriver que, pour conduire à terme une 
négociation, il s'écoule beaucoup de temps et que, les circons- 
tances étant changées, une obligation qui était d'abord con- 
seillée poux; le bien de la nation puisse lui devenir nuisible ; la 
nation doit donc toujours examiner la force et retendue de To- 
bligalipn q^u'eUe contracte, et par conséquent nous concluons que 
la raUûcation d^ la nation est nécessaire pour qu'un traité 
puisse avoir sa valeur (1). » 

liP;*sqa'il est question d'un traité devant être soumis au Par- 
lemeiU on n'agit pjgis comme po.ur un projet de loi ; le Parlement 
ne peut que Tadopter ou le rejeter-complètement ; if ne peut faire 
ni ameAdemea^ ni modiiication aux articles. C'est une règle 
partout mvie. La question d'ailleurs a été agitée en 186â à la 
chambre des députés italienne, et elle a été résolue duns le sens 
ordinaire, que le Parlem3nt ne peut modifier les traités (2). 
Cette coujlum3 s'ei^plique aisément par la nature synallagmatique 
du traité d<mt les clauses ne peuvent être chang«''es que du con* 
sentemen^ de tous les contrajtaits. En cas de désaci:ord il ne 
reste qu'une chose à faire : suspendre les délibérations et inviter 



(i) Fiore, op. di. I, p, 456. 

(S) Laghi, TeotUi éei iraUêti inUmatiimaH, p. HB, note. 
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le gouvern^&ment à s*jeatendre avec la puissance contractante, et 
à présenter un nouveau projet ou des articles additionnels. En 
fait il arrive souvent que le gouvei'nemenX retire son traité des 
chambres et attend purement et simplement une meilleure oc- 
casion pour le leur faire approuver. Ajoutons qu'il n^est pas voté 
sur les artioles des traités. Les assemblées sont saisies d'un 
projet de loi qui, se référant au traité, en est pourtant distinct. 
Ce sera sur ce projet que portera le vote à émettre.. Si le Parle- 
ment accorde son approbation il autorise alors le chef de TËtat 
à ratifier. Ainsi ce n'est pas le Parlement lui-même qui ratifie. 
La formule employée actuellement en France est la suivante : 
« Le Président de la République Française est autorisé à rati- 
fier et, s'il y a lieu, à faire exécuter la convention conclue 
le. . . (1). » 

1. Le mode de votation a été déterminé dans les deux aasembtées finançaises par 
4os régleineKt$ intérieurs é peiT prèa nniCorjaes. Gelvi dn Sénat •'•expeûne aînsi : 
« Lora(|if0 le Sénat, est saisi d'un.pro^t de loi par lequel If goove«*iHUA«nt, coo-s 
formément à rarlicJe 8 de la loi constitutionnelle da !6 juillet 1875, lui demande 
l'approbation d*un traité conclu avec une puitôance étrangère, il fCe9t poê voté 
Êur le traUéf ei il ne p^ut être présenté d'amendement à son texte. Si dans le 
cours de ruue ou ^ Ks^utre des deux d^liliérations. il y a.opposilioi^ à quelqu'une 
des clauses du traité, eUe se protlnit sous to^roe de demande de renvoi à la<QQ^- 
mission, imprimée et distribuée au moins viiigt>quatie heures à Tavance. Si le 
Sénat, apr-ès débats, a déoiilé le renvoi, la commission, avant le vote définitif, fait 
un rapport d'ensemble, qui doit é^re impiiimé et di;»iribué, anr les dilférianteff. 
clauses conteitées et renvoyées à son examen ; elle con< lut à l'adoptien. au rojet 
ou à riijouincmpnl du projet de loi. Quand le Sénat ^e prononce (lour l'ajourne* 
mrnt, il le molive en ces lei mes : le Sfnal ap^teUmi dé t»oui>ttau Vallention du 
Gtfuoernemenl «ur Mie ou telle clause du traité (relater on entier les clauses 
sur lesquelles se foiiile r«ij«inriieinent) guraeoil à donner l'aulorifalion de ra- 
tifier. Lorsque ruporeiice a été dé<'lnrét*, la commission présente sou rapport sur 
les clauses renvoyée> à son examen, ap' es la clôture de la disi-ussion sur les arti- 
cles non (!onte.>t es. Tout piojet' d'approiKttion di» tniité, qui a été rejeté ou 
ajourné, peut être repioJuil sans obiorvatioii iraucuti -lé ai. » 

Les pi-éoccupatious dont s*est inspiré cette ré^plemenlalion sont les suivantes ; 
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La ratification a un effet rétroactif et rend obligatoire le 
traité du jour de sa date. Cette règle est l'expression d'un u^age 
reçu par les nations. Elle se fonde sur ce fait qu'au moment de 
la signature du traité, la position respective des États est défini-* 
tivement régularisée (1). 

Nous ne saurions admettre cette doctrine. Selon nous, le traité 
tant qu'il n'a pas été ratiGé est dépourvu de toute force obligatoire. 
Ses effets ne peuvent logiquement commencer que du jour de sa 
perfection, de l'échange des ratifications. Le principe du droit 
civil que tout contrat oblige les parties à dater du jour de sa 
signature, sauf stipulation contraire, ne peut pas s'appliquer 
dans notre mitière à cause de la grande différence qui existe 
entre un accord public et un accord privé. Il n'en est ainsi en 
droit civil que parce qne la convention est parfaite par la signa- 
ture des parties. 

On s'est fondé sur cette doctrine pour décider, quelquefois, 
l'exécution d'un traité avant même que la ratiGcation eût lieu. 
Ainsi le protoi^ole annexé à la convention de Londres du 15 juil- 
let 1840, conclue entre TAutriche, la G ande-Bretagne, la 
Prusse et la Turquie, e:i vue de la pacification de TOrient, sti- 
pulait que « à cause de la distance qui séparait les cours respec-- 
tives les unes des autres et vu Turgence » bs mesures prélimi- 
naires seraient immUratemîat mi^es à exécution et sans 
attendre l'échange des ratifications (2). Des publicistes, qui en 

assurer au pouvoir exécutif une entière liberté d'aci ion, en tant qnll débat avec le 
représentant d'un Etat étranger les conditions d'un tra.té, le négocie et le con- 
clut; se prérminir contre Timprévu de ^ amendements, les entraînements de la 
difcuistou et les solutions trop précipitées ; éviter toute digression qui s'écarterait 
du cercle .da^is, le(]uel la délibJralio>i doit stricifteinent se renfermer. {Journal de 
droit ifUematioihal privé, année 1876, p. 344>. 

(1) Blofil^ili, op. eU., art. 421. 

(2) De Glercq, ReeueU, T. IV. 
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principe sont du même avis que nous, ont pensé, lors de celte 
convention, qu'il peut y avoir des exceptions, expressément 
convenneSy où la règle que la mise à exécution doit toujours être 
précédée de réchange des ratifications peut ne pas s'appliquer. 
U n*y a point d'exception possible quant à nous. 

On a prétendu que les intérêts de Thumanité demandaient 
urgence en li<40l Mais que d'injustices, que de spoliations, ne 
commettrait-on pas si Ton pouvait à volonté quitter la voie 
légale et régulière sous couleur d'urgence? 

Cette pratique peut devenir très dangereuse dans le siècle où 
nous sommes. Que des plénipotentiaires représentant une mo- 
narchie absolue à peu près s'avisent de décider avec l'autorisa- 
tion de leur souverain, Texécution immédiate d'un traité, ils ne 
mettent de côté que la ratification du monarque. Hais que les 
agents d'un gouvernement représentatif en fassent autant, il 
peut arriver qu'ils suppriment tout à la fois la ratification du 
chef de l'État et le contrôle du Parlement. La constitution serait 
violée. On ferait ainsi un retour vers ce temps à propos duquel le 
jurisconsulte italien écrivait : « Cette fausse idée que la nation 
s'identifie avec l'État, et TÉtat avec la personne du souverain, a 
fait accepter cette fausse maxime que le souverain pût disposer 
de la destinée de ses peuples comme s'il en était le maître 
absolu ; et, par conséquent, toutes les obligations stipulées par 
le souverain ont été déclarées obligatoires pour la nation, sans 
discuter sur leur valeur ni sur leur légitimité (1). » 

La pratique en cette matière est encore étrange à un autre 
point de vue : la ratification du traité intervient quelquefois 
avant la signature ! C'est parce qu'il y a des personnes qui ne 

(i) Fiore, op. dr. p. 416, 

Vinesitt 1^ 
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voient là que raccomplissenient d'une simple formalité au lieu 
(l'un acte important imprimant le caractère obligatoire à un 
accord public. 

Quelquefois, cependant, des circonstances extraordinaires 
exigent qu'il en soit ainsi. Ce qui arriva en 1871. I/Assemblée 
nationale française a voté une loi par laquelle elle conférait à 
M. Thiers la facuhé de faire une convention avec l'Allemagne, et 
elle la ratifia avant même qu'elle ne fût conclue (I). 

(1) CeUe convention était relative à révacuation par les Allemands des six dé- 
partements français de IWisne, de l'Âube, de la Côte-d'Or, de la Haute-Saône, du 
Doubs et du Jura, ainsi qu*à la réduction de rarmée d'occupation à 50,000 hom- 
mes; elle assurait en même temps des facilités douanières à rA'sace-Lorraine. 

D'une part, r Assemblée nationale devait se séparer, en septembre 1871, pour 
prendre un repos nécessaire après une session des plus laborieuses et pour parU- 
ciper aux élections des conseils généraux. D*autre part, le Gouvernement, malgré 
ses efforts, n'était pas en mesure de soumettre à TAsscmblée la convention 
définitive. U ne pouvait pas demander que la date de la prorogation fut re- 
culée jusqu'à Tachèvcment de l'œuvre diplomatique, car, à' cause des inci- 
dents qui pouvaient se produire, il était impossible de prévoir le terme des 
négociations, et sans doute il eût semblé peu digne que TAssemblée nationale 
de France demeurât en session uniquement pour attendre que les diplomates 
allemands eussent bien voulu accorder leur lento signa' ure. Le Gouvernement ne 
pouvait, non plus, se réserver de convoquer extraordinairement l'assemblée aus- 
sitôt que les négociations auraient pris fin car cette interruption delà prorogation 
à la veille de la réunion des conseils généraux ou en pleine session de ces conseils 
aurait présente de graves inconvénients. Enfin on ne pouvait non plus ajourner 
jusqu'au retour de rassemblée, fixé au 4 décembre, la discus-ion parlementaire 
de la convention, car l'évacuation des départements, qui n'était réalisable qu*a- 
près ratification de la convention se sera t trouvée reculée de deux mois peut- 
être, et elle aurait perdu une grande partie de son prix. 

Le Gouvernement soumit alors à rassemblée les bases de la convention et pro- 
voqua un vote d'approbation anticipée qui permit Texécution de la convention 
immédiatement après la conclusion. La prérogative parlementaire se trouvait de 
la sorte respectée et le désir des six départements, qui attendaient avec tant d'im- 
patience et d'anxiété le départ des troupes allemandes, satisfait sans aucun 
retard. 

En pareil cas il nous semble qu'on ne doit pas s'arrêter à une irrégularité de 
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Nous pouvons résumer de la façon suivante nos idées sur ce 
chapitre. La raison, le droit, le bon sens et une pratique sécu- 
laire justifient grandement la nécessité de la ratification. Elle est 
indispensable pour fa validité du traité y sans rechercher si elle 
a été ou non réservée dans les pouvoirs ou dans le traité lui- 
même ; de plus elle n'est pas obligatoire. Enfin elle ne peut, 
raisonnablement, avoir d'effet rétroactif. 

procédartf, sur laquelle rassemblée était d*ailletirs mise en mesure de statuer 
elle-icéme {Revue dts deux-mondes^ année 1871, 15 novembre, p. 2^). 



CHAPITRE V 



DE LA FORCE OBLIGATOIRE. 



Nous rechercherons, dans ce chapitre, si un traité régulière- 
ment conclu est obligatoire quelles que soient les circonstances 
dans lesquelles il a été contracté, s'il y a des motifs qui peuvent 
autoriser l'un des contractants à le considérer comme inexistant 
et à en refuser l'exécution. 

La première question qui se pose est celle-ci : 

Faut-il appliquer au droit des gens P article 4109 du Code 
civile < Il n'y a pas de consentement valable, si le consentement 
n'a été donné que par erreur, ou s'il a été extorqué par vio- 
lence ou surpris par dol ? » 

Les auteurs sont généralement muets ou tout au moins fort 
laconiques sur cette question. Un certain nombre d'entre eux 
semblent n avoir pas le moindre doute sur la force obligatoire 
et la validité des traités lorsque la signature a été régulière- 
ment et suffisamment autorisée, il faudrait en tout cas ajouter, 
et si le traité a été ratifié. 

€ Un traité, dit Vattel, est valide s'il n'y a pas de vice dans 
la manière en laquelle il a été conclu ; et pour cela on ne peut 
exiger autre chose qu'un pouvoir suffisant dans les parties con- 
tractantes, et leur consentement mutuel suffisamment déclaré, > 
Martens répète la môme chose (1). 



(1) Vattel, op. cit. I» § 157. Martens, op. ci/. I, § 48 
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Nous ne saurions partager cette manière de voir et croyons 
qu'il faut rechercher les conditions essentielles de la validité des 
traités surtout dans leur nature intime. Nous considérons 
comme un principe de droit naturel de déclarer nulle toute 
convention signée par un plénipotentiaire victime d'un dol, 
d'une erreur ou de la violence. 

Mais pour que Terreur soit une cause de nullité il faut qu'elle • 
porte soit sur la nature de la convention, soit sur l'objet même. 
Toute autre erreur ne saurait être admise comme cause infir- 
mative des traités, car le respect et la stabilité des accords in- 
ternationaux s'opposent à ce que Terreur puisse être invo- 
quée dans d'autres cas. Quelle serait alors la limite où Ton 
s'arrêterait? 

Parmi les auteurs, peu nombreux, qui pensent avec nous que 
lo consentement doit être libre pour les traités comme pour les 
conventions entre particuliers, il y en a qui posent le principe 
suivant : toutes les fois que le traité se trouve à être préjudicia- 
ble à la nation il peut être annulé pour cause d'erreur (1). C'est 
aller trop loin. 

Le dol, dolus maluSy que nous définissons un ensemble de 
manœuvres frauduleuses pour tromper autrui, annule aussi le 
traité qui en est entaché. Et remarquons que quoiqu'il suppose 
toujours une erreur, ce vice du consentement ne fait pas double 
emploi avec celui qui résulte de Terreur, car il y a des erreurs 
qui par elles-mêmes sont insuffisantes pour porter atteinte au 
Irai té, ainsi Terreur sur les motifs; or, quand des manœuvres 
frauduleuses y ont été jointes. Terreur sur les motifs devient une 
cause d'annulation du traité. C'est tout à fait la même remarque 
((u'en droit civil. 

Si Ton décidait que le dol n'a aucune influence sur les traités, 

.1) Fiore, op. cit. I, p. i73. 
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Vhistoîre enregistrerait bien plus de conventions léonines qu'elle 
ne Ta fait jusqu'à présent. La justice et la bonne foi doivent 
régner de nos jours dans les rapports internationaux. Les an- 
ciennes armes de la diplomatie, le mensonge, la fraude, l'intri- 
gue, doivent disparaître complètement I — Là diplomatie a sans 
contestation besoin de ceitaines ressources d'esprit qui créent 
l'art de gagner du temps ; souvent elle est obligée d'altérer un 
peu la vérité, surtout par des exagéra,tions, de simuler même 
certains sentiments et de déguiser ses impressions sous Timpas- 
sibilité du visage. Tout ceci lui est plus ou moins permis, et ce 
bonus dolus ne peut avoir aucune influence sur la validité des 
traités. Quant au critérium nécessaire pour faire la distinction 
entre ce bonus dolus et le malus dolus, le sens commun et la 
morale suffisent à le trouver (1). 

En ce qui concerne la violence, on a soutenu qu'il ne faut pas 
la considérer comme un empêchement à la validité des traités, 
car le consentement n'en a pas été moins donné : coacta volun- 
tas, sed voluntas. 

Quelques auteurs établissent une distinction entre la violence 
physique et la violence morale, en enseignant que cette dernière 
ne vicie pas le consentement. 

D'autres distinguent si c'est Tun des contractants qui Ta exer- 
cée ou des tiers, etc. 

Pour nous, quelle que soit sa nature et d'où qu'elle vienne, elle 
mettra obstacle à la naissance même de l'obligation ; sans li- 
berté, point de consentement. • 

Mais pour lui attribuer cet eflet, il faut, bien entendu, qu'elle 
présente une certaine gravité, qu elle soit de nature à ébranler 
un caractère fort et énergique. 

(1) Pradier.Fodéré, en note sous Vatel, I, p. 475. 
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Presque tous les écrivains sont d'accord à reconnaître la nul- 
lité d'un traité signé par un ministre ou par un souverain sous 
l'empire de la violence. 

Et, au contraire, presque tous admeltent qu'il est valable 
lorsque la violence a été exercée sur la nation. Comment s'ex- 
pliquer cela? Bluntschli donne la raison de cette différence 
dans les lignes suivantes : « On admet, en droit international, 
qu'un État est toujours libre et sait ce qu'il veut, pourvu, toute- 
Ibis, que ses représentants soient libres. Le droit public recon- 
naît, du reste, aussi la nécessité des faits accomplis; il n'est, 
au fond, que la réglementation de Tordre public reconnu néces- 
saire. Si donc ce qui est nécessaire se présente sous une forme 
comminatoin^ cela ne saurait avoir pour conséquence la nullité 
du traité. Ce principe est spécialement applicable aux traités de 
jmix. S'il était permis d'en attaquer la validité parce que l'un 
des États contractants n'aurait pas eu sa libre volonté et n'aurait 
signé que par ciainle ou à la suite de menaces, les conflits 
entre les nations n'auraient pas de fin et la paix ne serait 
jamais assurée (1) ». Wheaton disait la même chose : « La 
conservation de la société veut que les engagements, consentis 
par une nation, sous l'empire de la force qu'impliquent la des- 
truction de ses forces militaires, la détresse de son peuple, 
l'occupation de son territoire par l'ennemi, soient tenu pour 
obligatoires. En effet, s'il n'en était ainsi, les guerres ne pour- 
raient se terminer que par la soumission et la ruine totale du 
parti le plus faible, etc (2). » 

Cependant la violence est toujours la violence, qu'elle s'exerce 
sur un ou plusieurs individus ou sur un peuple entier. Déclarer 



(1) Bluntschli, op. cil, art. 408, note. 

(2) Wheaton, op. cU. 3« partie, chap. II, § 8, p. 241. 
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sans effet la violence subie par une nation, n'est-ce pas ooblier 
la loi de la justice et de la morale, et se mettre en flagrante 
contradiction avec elle ? Ceci était logique et excusable dans les 
livres des vieux publicistes du droit divin et de lomnipotence 
des princes, pour lesquels les peuples n'avaient aucun droit 
propre. Si l'autorité suprême, irresponsable, avait consenti libre- 
ment, si sa signature n'avait pas été extorquée par une force 
physique, c'est tout ce qu'on demandait. La nation, elle, on ne 
la connaissait pas. 

Aujourd'hui, cette décision est une monstruosité morale et 
juridique I 

Les défenseurs des traités conclus sous l'empire de la vio- 
lence motivent leur décision par la nécessité de mettre fin aux 
conflits entre les nations. Mais cette nécessité ne peut que con- 
traindre à subir un acte injuste ; elle ne peut point le justiGer. 
€ De même que la raison et l'équité naturelle, dit Fiore, se re- 
fusent à considérer comme valides les obligations promises et 
jurées sous le poignard des brigands, de même elles doivent 
considérer comme nulles les obligations stipulées sous la pres- 
sion d'un conquérant. Si une nation^ foulée avec violence par un 
conquérant, se trouve réduite aux extrémités, si, menacée par 
la famine, par la disette, elle voit imminente l'entière ruine 
du peuple, et si, pour ne pas perdre ce peu qui lui reste, elle 
traite avec son vainqueur et lui cède la partie de territoire qu'il 
a conquise ; qui voudra soutenir que cette obligation contractée 
soit valide, si la nation, gémissant sous le poids de cette dé- 
tresse pleine d'amertume, n'a pu refuser les partis qu'on lui 
proposait (1). > 

Nous pensons donc que la violence qui engendre une crainte 
grave et sérieuse, est uno cause de nullité des traités, qu'il 

(1) Fiorc, op. cit. 1, p. 470, 
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s'agisse d'un traité de paix, de cession ou de tout autre, et sans 
distinguer si la victime de la violence est un simple représen- 
tant de la nation ou la nation elle même. Nous manifestons, en 
même temps, notre étonnement de voir des autorités comme 
Bluntschli professer une théorie aussi absolue, aussi générale et 
tout à fait contraire au droit et à l'équité. 

Pense-t-on que fut bien équitable ce traité de 1815, par le- 
quel la Prusse enlevait à la Saxe une partie de son territoire? 
La Saxe avait pourtant consenti, mais entre deux maux elle 
avait choisi le moindre : la Prusse se paya ainsi elle-même le 
secours qu'elle avait apporté à la Saxe. Croit-on que les Saxons 
n'eussent pas eu le droit de violer le traité qu'on leur avait im- 
posé, si leurs forces le leur eussent permis? 

Et sans remonter si loin, il y a quelques années à peine, le 
traité de Berlin imposait à la Roumanie le douloureux sacrifice 
de se séparer d'une partie de ses enfants et de les livrer à la 
domination russe. Un pareil traité pourrait-il jamais être mora- 
lement obligatoire? La Russie, ainsi que toutes les puissances 
qui l'ont signé, ont prouvé une fois de plus que c'est toujours la 
force qui prime le droit et que les petits États seront encore 
pendant longtemps sacrifiés aux appétits des grands. On aurait 
dû cependant se rappeler, à Berlin, ce que disait Talleyrand au 
congrès de Vienne : « L'injustice est un mauvais fondement sur 
lequel le monde politique ne saurait bâtir que pour [sa ruine. ^ 

Par une convention de l'année 1877, la Russie s'était engagée 
à respecter l'intégrité du territoire roumain; un an plus tard, 
elle manquait à la parole donnée I Mais il y a plus : en venani 
demander la Bessarabie à la Roumanie, la Russie montrait la 
plus noire ingratitude envers son allié de la veille, envers lo 
pays dont le courage avait sauvé l'armée russe et lui avait assuré 
la victoire, envers la nation à laquelle, au moment du danger, 
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elle n'avait pas hésité à demander aide et secours. Le congrès 
de Berlin a ratifié les odieuses prétentions de la Russie. La Rou- 
manie ne pouvait s'insurger contre la volonté de l'Europe ; elle 
dut céder et exécuter les décisions du congrès, mais elle a pro- 
lesté et proteste encore au nom de la justice, au nom du droit 
des nations violé sans pudeur par les grands États. Aussi la Rou- 
inanie ne saurait reconnaître pour obligatoire cette clause du 
traité ; elle la subit, mais conserve l'espoir de voir un jour le 
droit triompher et la Bessarabie lui faire retour. 

Et ici, M. Fioie nous prête encore l'appui de son autorité ; 
après avoir rappelé le traité Saxo-Prussien de 1815, il ajoute : 
« Ces conventions, et autres semblables, ne peuvent point êtr^ 
regardées comme vaUdes, parce qu'elles sont dépourvues d'une 
qualité essentielle, la liberté du consentement ; elles durent au- 
tant que la force, et si la nation qui les a sous rites se trouvait 
dans le cas de rompre les conventions promises, elle le pourrait 
bien, elle le devrait même (1). » 

Maintenant — disons-le — nous regre tons une chose : c'esl 
de voir le chef de l'école italienne, et son collègue M. Amari, 
faire preuve de partialité, décider différemment suivant qu'il 
s'agit de l'Italie ou de tout autre pays. Tous les deux disent que 
les traités sont des accords de volontés libres ; point de volonté, 
point de traités. Cependant ils en exceptent ceux qui leur sont 
favorables, comme les traités du 10 novembre 1859 et du 30 
octobre 1866, qui leur ont donné la Lombardie et la Vénétie. 

Les principes sont toujours les mêmes. S'il était permis de 
les abandonner quand il s'agit de ses intérêts, et de n'en de- 
mander l'application que lorsqu'il s'agit de l'intérêt des autres, 
il serait superflu d'en discuter la valeur. 

Après avoir parlé de l'influence de l'erreur, du dol et de la 

(l) Fiore, op. d/. I, p. 471, 
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violence sur la validité des traités, il nous reste à dire quelques 
mots de la lésion. 

La lésion ne dispense pas un État de l'obligation d'observer 
les traités. Les États sont libres de faire ce qu'ils veulent. C'est 
aux parties contractantes à bien poser par avance les avantages 
et les inconvénients de leurs accords. De plus, il n'est pas con- 
traire à la loi naturelle de promettre plus qu'on n'en reçoit. 

S'il en est autrement dans certains cas de droit civil, c'est que 
les lois civiles peuvent mettre des bornes à la lésion et en déter- 
miner le quantum de rendre le contact nul ; les tribunaux sont 
là pour se prononcer. 

Mais lorsqu'il s'agit des États qui est-ce qui pourrait déter- 
miner le degré suffisant pour invalider le traité ? 

Néanmoins si la lésion était si considérable qu'elle portât 
atteinte aux droits fondamentaux d'un État et mit en péril tbn 
développement naturel et son existence, le traité ne serait pas 
valable ; non pour cause de lésion, mais pour cause d'objet illi- 
cite. Car nous estimons que le domaine du droit conventionnel 
est limité en droit international comme en droit civil. 

Ainsi un traité a été conclu et ratifié par les autorités com- 
pétentes d5 chaque Etat, il n'est entaché ni d'erreur, ni dedol, 
ni de violence ; ce traité n'est pas obligatoire si l'obligation est 
physiquement ou moralement impossible. 

11 y a impossibilité physique lorsque l'engagement pris est 
(contraire à la loi physique de la nature, c'est-à-dire lorsqu'il 
dépasse les forces matérielles de la nation : ad impossibilia nenio 
tenelur. Dans ce cas on a fait un acte qui n'est pas sérieux. 

Il y a impossibilité morale lorsqu'il porte offense aux pré- 
ceptes de la justice internationale, à la morale et au droit d'au- 
trui. 

Si le domaine du droit conventionnel n'était pas ainsi limité 
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si on pouvait franchir une certaine barrière, on tomberait dans 
le désordre social, dans l'arbitraire et dans la violence. Doivent 
donc être considérés comme ayant un objet illicite et, par con- 
séquent, sans aucune force obligatoire, les traites qui mécon- 
naissent la liberté inaliénable des peuples, qui sont contraires 
au droit des gens nécessaire, qui répugnent à la loi de la morale 
et de lliumanité, tels sont : 

fl. — Les traités qui établissent la puissance d'un État sur un 
autre ; 

6. — Les traités qui prescrivent une cession, une donation, 
un échange de territoire sans le consentement des intéressés ; 

c. — Les traités qui imposent à un État la forme de gouver- 
nement, la dynastie, ou qui apportent une limite à son dévelop- 
pement politique, économique et intellectuel ; 

rf. — Les traités qui disposent des affaires des États qui n'ont 
pas pris part à leur conclusion, ou contredisent des traités an 
térieurs valides eu encore en vigueur ; 

e. — Les traités qui introduisent, étendent ou protègent Te^- 
clavage ; 

f, — Les traités qui sont contraire à la liberté des mers, etc. 

Ces principes sont les seuls qui nous paraissent justes. Si on 
les appliquait rigoureusement aux différents traités signés jus- 
qu'à ce jour, on trouverait presque tous ces traités infectés d'un 
vice de nullité radicale. 

Il est du devoir de tous les publicistes honnêtes, au risque de 
passer pour utopistes, de dénoncer un à un les vices de tant 
d'actes divers qui enchaînent les nations, violant leurs droits 
les plus aliénables et les plus imprescriptibles, et de proclamer 
les vrais principes, les principes fondamentaux en cette matière. 

Ces principes ont été méconnus dans les grands congrès qui 



/ 
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ont eu lieu au xix° siècle, et notamment à Vienne en 1815 et a 
Berlin en 1878. 

A Vienne ont dominé l'injustice et l'arbitraire ; c'est là qu'on 
•A commis le gaspillage le plus horrible des droits des peuples ; 
les accords y ont été dictés par l'intérêt ambitieux des princes ; 
on a, en un mot, remanié l'Europe selon le caprice des cinq 
grandes puissances réunies dans ce congrès. 

En 1856 une nouvelle ère de justice internationale avait été 
inaugurée. Mais le congrès de Berlin fit reculer le di'oit des gens 
d'un demi siècle, aux principes de 1815. On n'a pas seulement 
méconnu^ à Berlin, l'autonomie et l'indépendance des nations, 
mais on a marchandé, on a vendu des populations entières 
comme jadis à Vienne. L'Autriche a été autorisée à s'emparer 
de la Basnie et de l'Herzégovine sous prétexte d'occupation in- 
déterminée. On arracha une belle province à la Roumanie pour 
la donner à la Russie ; on a offert à la France ia Tunisie qu'elle 
occupa deux années plus tard ; on approuva l'annexion de Tile 
de Chypre à l'Angleterre. Sous le prétexte de reconnaître l'indé- 
pendance de certains pays, on s'est immiscé dans leurs affaires 
intérieures, etc. Comme à Vienne enfin on a réalisé à Berlin la 
plus flagrante violation du droit international. 

Quelle valeur juridique, quelle force obligatoire peut-on accor- 
der à des pareilles stipulations, qui ne tiennent aucun compte 
de la liberté inaliénable des peuples, qui foulent aux pieds le 
principe sur lequel doivent reposer les États modernes, le prin- 
cipe des nationalités, par lesquelles on attribue le droit de dis- 
poser, comme de sa propre chose, des États faibles et petits? 

Quoique les plénipotentiaires fussent munis de mandats en 
règle pour les signer, que toutes les formalités eussent été accom- 
plies, que les chefs d'États, empereurs, rois ou présidents de 
République accordassent leur ratification, ces traités ne peuvent 
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être valables, car ils sont illicites, ils sont la consécration de 
l'arbitraire, de la force et de Tinjustice, la négation complète 
du droit. 

Maintenant, si on partage nos idées, on s'expliquera facile- 
ment que quelquefois il arrive qu'un État ait le droit de se 
refuser à exécuter, comme étant nul, un traité signé, ratifié, 
sanctionné même par le Parlement. 

Mais que devient alors — nous dira-t-on — la maxime que la 
foi des traités est sacrée et inviolable ? Nous répondrons que 
nous sommes les preniiiers à reconnaître la nécessité de respec- 
ter les traités, que si on les supprimait le droit lui-même s'é- 
croulerait au milieu de la tempête des opinions opposées et des 
intérêts contradictoires. Les nations doivent se réunir pour ré- 
primer celui qui voudrait s'affranchir de ses obligations inter- 
nationales, mais elles doivent aussi ne pas étendre cette maxime 
au préjudice de la liberté, de l'indépendance qui appartiennent 
à toutes les nations : 

« Au-dessus de tous les traités se trouvent les droits des na- 
tions (1). » 

Nous sommes ainsi amenés à nous demander sur quoi repose 
l'obligation de respecter les traités. 

Avant de passer à l'étude de cette matière il faut nous pronon- 
cer sur une question qui a été beaucoup discutée par les auteurs. 

Il ne s'agit plus d'un traité niU par absence des conditions 
internes nécessaires à sa validité. On suppose, au contraire, un 
traité exempts de vices et ne renfermant que des obligations pos- 
sibles physiquement et moralement, en un mot un traité tout- 
à-fait valide. On suppose, en même temps, que des mesures 



<1) Manifeste de la Prusse, en date du 9 octobre 1806 : Bluntschli, op, ei(. art« 
458, note; voir aussi l'art. 410^ note. 
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législatives sont indispensables pour sa mise à exécution, et que 
le pouvoir législatif, contestant ropportunilét)u l'utilité du traité, 
refuse de les voter. 

Ce traité est-il néanmoins obligatoire? Quelle est la partie du 
refus de sanction législative par rapport au souverain qui a 
donné sa ratification? Peut-on exiger l'exécution d'un pareil 
traité, la poursuivre au besoin par la force? 

La réponse à cette question nous paraît, à nous, bien simple, 
et nous avons de la peine à comprendre pourquoi eUe a tant 
tourmenté les auteurs. Remarquons d'abord qu'elle ne peut être 
soulevée que dans les pays parlementaires, puisque dans les 
monarchies absolues, comme la Russie et la Turquie, tous les 
pouvoirs sont concentrés en la personne du souverain. 

Pour résoudre facilement la question posée on n'a qu'à l'en- 
visager au point de vue élevé qui la domine : d'où dérive le droit 
du souverain? De la constitution de chaque État, constituion 
qui seule peut déterminer les attributions du pouvoir exécutif, 
étendre ou restreindre l'exercice de la souveraineté nationale. 
Si la constitution limite le droit du souverain ou lui impose cer- 
taines réserves, il est évident qu'il ne peut traiter que sous ces 
conditions. Donc quand le souverain a traité, il n*a pu obliger 
la nation que sous la condition — sous entendue — que le Par- 
lement voterait les mesures nécessaires à l'exécution du traité. 
Le Parlement s'y refuse ; il y a alors rupture complète du lien 
contracté. La partie co-contractante ne peut avoir aucune récla- 
mation, car elle devait savoir qu'avant tout le chef d'un État a 
le devoir sacré de respecter le droit public de son pays et de le 
faire respecter non-seulement par ses propres sujets, mais aussi 
par les États étrangers. 

Le chef de l'État, obligé moralement et personnellement, 
devra, bien entendu, dans l'intérêt des bons rapports entre les 
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nations, faire tout son possible pour arriver à rendre la vie à 
l'accord intervenu, à lui procurer la consécration finale par les 
pouvoirs publics compétents. Et la nation ne sera liée, ne pourra 
être contrainte d'exécuter qu'après cette consécration. 

La non exécution immédiate des traités conclus et ratifiés a 
donné lieu à plusieurs conflits internationaux. Le plus remar- 
quable est celui de 1831, entre la France et les États-Unis ; il a 
failli amener la guerre entre deux peuples amis et liés par 
tant d'intérêts commerciaux. La France promit aux États-Unis, 
par le traité du 4 juillet 1831, une somme de 25,000,000 de 
francs afin d'indemniser le commerce américain pour l'ensemble 
des pertes, des captures de navires et de confiscations de mar- 
chandises dont il avait eu à souffrir pendant la guerre de la Ré- 
volution et du premier empire. 

Comme il s'agissait des finances du pays, le traité relevait à ce 
titre de la puissance législative, qui devait voter un crédit. Il fut 
donc soumis, après avoir été ratifié, à la chambre des députés. 
La chambre l'examina, et en trouva le montant trop exagéré ; 
elle refusa le crédit demandé. Le ministère, à la suite de ce vote, 
donna sa démission. Le traité ne put donc être mis immédiate- 
ment à exécution. Mais avant que la chambre française se fut 
prononcée, le gouvernement américain avait agi comme si tout 
était terminé : il avait tiré sur le ministre des finances à Paris 
une lettre de change montant à la valeur du premier terme de 
l'indemnité. Cette lettre ne fut pas payée parce que les fonds né- 
cessaires n'avaient pas encore été légalement rendus disponibles. 
Les États-Unis protestèrent, accusèrent le gouvernement français 
d'avoir violé la parole donnée. Celui-ci n'eut pas de peine à ré- 
pondre que tout traité qui renferme des clauses pécuniaires ne 
peut devenir exécutoire qu'après avoir été sanctionné par la 
Chambre, et que la ratification du roi ne suffisait pas. 
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Ajoutons que les chambres françaises reconnurent , plus tard^ 
la réalité des titres qui militaient en faveur du commerce amé- 
ricain^ annulèi^nt leur premier vote et allouèrent le crédit né- 
cessaire pour solder l'indemnité convenue (1). 

Nous poserons ici le principe suivant : Lorsqu'il y a conflit 
entre le droit international et le droit constitutionnel, celui-ci 
doit toujours avoir la préférence. Les devoirs d'un gouverne- 
ment envers les États étrangers s'effacent devant cette règle 
fondamentale que la nation est maîtresse de ses destinées. 

Nous allons nous occuper maintenant de la question suivante : 

Sur qwi repose Vobligalion de respecter les traités. 



Nous n'avons pas voulu laisser de côté cette question, tout à fait 
philosophique, qui est discutée depuis si longtemps. Mais le 
cadre de notre thèse ne nous permet pas non plus de Tétudier 
en détail. Nous nous contenterons donc de résumer les princi- 
pales opinions qu'on a émises à ce sujet et de dire quelques mots 
sur la valeur de chacune d'elles. 

Ceux qui considèrent comme base de la morale et de toute 
institution politique ou privée un principe religieux, ceux qui 
professent de prendre la volonté de Dieu pour règle unique du 
bien et du mal, soutiennent naturellement que c'est la religion 
qui donne la force obligatoire aux traités. 

Mais on objecte que l'obngation qui dérive de la religion ne 
lie que la conscience, elle est complètement impuissante à cons- 
tituer un lien juridique. 

L'école utilitaire, dont le chef reconnu est Bentham, soutient 
que la force obligatoire des conventions a comme fondement 

(1) CaWo, op. eU. l, p. 665 et s. De Clercq, Recueil, T. IV, p. 111. 

Vinedii 13 
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juridique Tintérêt et Hitîle; $i tes oMigatioM coavMthMneBes 
étaient décla4-é33 inefficaces, le:» échanges, te camiMfee, ht 
société seraient impi»3!»bles ; par con.<éqiiéiit, il y 4 ptas d'ia* 
tcrèt réciproque à exécuter les t^tigalioiis qtt*& 06 tes pai 
exécuter (1). 

Loin d'être un principe philost^hique^ cette réflexion est la 
négation de tout principe, et, comme le fait remarquer Rare, 
le principe de Békitham rend ToblîgatioR éphémère, ainsi qw 
tous les autres droits auxquels on veut donner riotévèt et Tniile 
pour fondement. Si une antre nation tô persuadait qu*il ^i filus 
utile de ne pas remplir Tobligation que de la remplir, la force 
obligatoire de la convention serait détruite par le principe même 
sur lequel Bentbam voudrait Tappuyer (i). 

D'autres ont déduit la force obligatoire des conventions du 
préjudice qui serait causé à autrui s'il était permis de tromper 
l'attente qu'a dû faire naître la promesse. Beaucoup d'auteurs 
italiens adoptent ce système (S), 

Quant à nous, nous ne voyons dans ce système qu'une péti- 
tion de principe : cette attente ne peut être légitime qu'autant 
qu'il sera déjà constant que le contrat doit être exécuté, car 
s'il n'avait aucune force, l'attente serait sans fondement. 

Bélime, qui critique ce système, en propose un autre: on 
pourrait déduire le vinculum juris des conventions du devoir de 
la rérilé. Un Etat ne peut pas tromper sciemment un autre État, 
et par là lui causer du préjudice, sans s'obliger immédiatement 
à la réparation (4). 

(i) Beniham. Traité de tigfilëiUm, I, p. S9S. 

(2) Fh.it, 0p rit, !, p. i40. 

(3) noMniiii. Fito^opadel âirim, n» itISB; Tolomel. Omo de lilfMfo fMliiMll* 
II, g 4Vi; V. Liglii, 0/). d/. p. !235. 

(4) Belâme. Phtlomphie du droit, î, p. 437. 



Mafift l'obfifakmi de dire la Térité esÂ ua clpTok HK)ral et 
non un devoir juridique; l*État, comme l'individu, qui fiait la 
vérité est libre de la dire ou de ne point la dire. Ajoutans que 
les gouvernements ont une très faible notion de ce devoir. 

Vattel s'est demandé aussi sur quoi repose robUgation de res- 
pecter les traités : c Ke point garder une promesse parratta, 
dit-il, c'est violer le droit d'autrui, c'est une injasiioa mm 
manifeste que celle de dépouiller quelqu'un de son bien. 

c Toute la tranquillité, le bonheur et la &ûiH)té du genre tm- 
main reposent sur la justice, sur robligati^n de respecter las 
droits d* autrui. Le respect des autres pour nos droits de dfir 
maine et de propriété fait la sûreté de nos possessions acluelHis; 
la fbi des promesses notre garant pour les chofiee qui ne peu- 
vent être livrées ou exécutées sur le chanqp. Plus de sAreté, 
plus de commerce entre les hommes, s'ils ne se croient poiat 
(^ligés de garder la foi, de tenir leur parole. Cette oUigatioa 
est donc aussi nécessaii^, qu'elle est naturelle et indubitable, 
entre les nations qui vivent ensemble dans l'état de nature, et 
qui ne connaissent peint de supérieur sur la terre, pour main- 
tenir Tordre et la paix dans leur so iété. Les nations et leurs 
conducteurs doivent donc garder inviolaUement leurs protorases 
et leurs traités. Cette grande vérité, ^uoiqiw trop êouveul nd-^ 
gligée dans la pratique^ est généralement reconnue de toutes 
les nations (1). Le reproche de perfidie est une injure atroce 
parmi les souverains; et celui qui n'observe pas un traité, est 
assurément perfide, puisqu'il viole la foi. Au contraire, rien 
n'est si glorieux à un prince et à sa nation, que la répul^tian 
d'une fidélité inviolable à sa parole. » Et plus loin : 



(I) llahomed rM^miiumdaik fortcmeol à tas énd^lss robMrTati«i d«s ImiM» 
(pkky, Mi^étn eu Sârmêm, T. J). 
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« Si les engagements d'un traité imposent d'un côté une obli- 
gation parfaite, ils produisent, delautre, un droit parfait. Violer 
un traiter c'est donc violer le droit parfait de celui avec qui on 
a contracté (i). » 

Vattel ne nous semble pas nous donner, non plus, la raison 
suprême de la force obligatoire des traités, quoique ses argu- 
ments soient, certainement, très vrais. 

D*aprcs certains auteurs la fidélité dans les engagements est 
une condition et par suite un droit de la vie sociale. « Ce qui est 
stipulé dans un traité est regardé par les contractants comme 
une condition ou un moyen pour atteindre le but qu'ils se sont 
proposé. Si une partie ne tient pas ce qu'elle a promis, elle 
fera manquer une condition qui dépendait de sa volonté et qui 
a été jugé nécessaire par l'autre partie à laccomplissement de 
son but; et comme ce but s'enchaine avec d'autres buts, tout 
projet, tout plan de vie deviendra impossible, et la société sera 
sans utilité pour l'homme^ qui ne pourra plus s'appuyer que sur 
lui-même (2). 

Il n'y a pas de doute que la fidélité dans les engagements 
soit une condition de la vie sociale. Mais quel est le principe 
supérieur qui justifie une promesse et sur lequel se fonde ce 
rapport conditionnel ? L'ai^ument invoqué n'est pas ici encore 
autre chose qu'une pétition de principes. 

Kant, désespérant de démontrer la force obligatoire des con- 
ventions en fait un postulat de la raison, c'est-à-dire quelque 
chose d'évident, un axiome qui n'a besoin d'aucune démonstra- 
tion (8). 

(1) Vattel, op. cit. II, §§ 163, 164. 

(2) Ahrenb, Droit naturel. II, p. 239. 

(3) Uélime, qui cep«ndant a proposé un système, partage Tavis de Kant. On 
aurait, dit-il, peut-être mieux fait de s'en tenir là, et de 8*épargner tant de sys- 
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Dans un autre système on fait reposer Tobligation de respec- 
ter les traités sur la libre volonté des États ; application de la 
maxime vulgaire : VoUnli non fit injuria (1). 

Ce système ne nous convient pas non plus, car l'obligation, une 
fois contractée, oblige alors même que la nation aurait changé 
de volonté : c'est aussi Tavis de Bluntschli : « Il n'est pas exact 
de prétendre que la liberté de vouloir peut aussi se manifester 
dans la volonté de s'obliger ; car si la volonté de s'obliger venait 
à changer, îc traité serait une lettre morte. L'homme libre ne 
peut et ne doit pas renoncer à sa liberté de vouloir ; elle l'ac- 
compagne pendant toute la vie ; elle est une partie de sa per- 
sonne, une partie de son existence ; il ne peut et il ne doit pas 
tuer la liberté de vouloir en invoquant cette même liberté. La 
liberté individuelle ne peut du reste pas créer le droit; elle n'est 
pas la cause première du droit. Si cela était, il sufQrait de vou- 
loir quelque chose pour que cette volonté se transformât en droit, 
etc. (2). )> 

Sous pensons que l'obligation de respecter les traités repose 
sur le principe de justice absolue. Les droits et les devoirs ne 
peuvent avoir qu'un seul fondement, fondement absolu, si l'on 
ne veut réduire la science dû droit à une chimère. Ce fondement 
est la loi du juste. C'est sur elle que reposent tous les droits 
primitifs des nations, tous les droits secondaires et toutes leurs 
obligations volontaires. 

Les traités tirent certainement leur origine de la volonté et de 
la liberté elles-mêmes, mais, comme on vient de le voir, la vo- 



lèmes qui justifient presque le mot de Cicéron : Non est turpe dubitare philoso' 
j^Sy quœ ne rustiei quidem dubiiant? : De oflic, lib. III, 19. Belime, op. dt 
p. 427, note. 

(1) Krug, IHeeologie, n» 95. 

(2) Bluntschli, op. eit» art. 410, note. 



loDté deé États, de même qae h volonté des personnes n'est 
pas la cause et la source prhnoràiate du droit; elle ne vient 
qu'en seconde ligne. Et c'est pour cela que lorsf}«e la ^-olenté 
change, la forcé obligatoire ne change pas, car c'est le principe 
aèsdiu de la justice qui la constitue, pas autre chose. Cela ne 
veut pas dire qu'une nation ne puisse modifier un traitéjorsqne, 
les circonstances ayant changé, il lui devient nuisible. Elle le 
pourra sans doute pour cette raison que les obligations conven- 
Gonnelles ne «^ont pas perpétuelles. Klie le pouiTa du memeat ou le 
traité ne concilie plus ses droits, ses devoirs et «es intérêts avec 
les 'droits, les devoirs et les intérêts de l'autre nation. Mais 
tant qu'elle n'aura pas modifié la première convention et n'en 
aura pas conclu une autre, elle sera obligée par celte conTen- 
tion et elle devra Texécuter (1). 

(i) Kore, op. cU» I, p. 437 et sUiv. 



CHAPITRE VI 



DES MOYENS POUR ASSURER L'EXÉCUTION DES TRAITÉS 



Les traités sont des contrats de bonne foi. Lorsque toutes les 
eondîlions nécessaires à leur validité ont été réalisées et lorsque 
leur promulgation a été faite, ils sont parfaits et définitivement 
obligatoires pour les partiel contractantes ; et ils les obligent, 
aqn-seulement à ce qu'elles ont stipulé expressément» mais 
aosai à ce qui convient le mieux à leur commune intention et à 
la matière du contrat 

Diffénanis moyens ont été employés, tant dans le monde an* 
cien que dans le monde moderne, pour assurer robservatîon 
des traités, pour suppléer à Tabsence d'autorité supérieure en 
droit international ; tels furent : le serment, la remise d'otages, 
legi^e, rbypotbèq'ie, 1 mtervention de garants. 

Ces moyens osi varié selon les époques et les d^rés de civili- 
sation des parties. 

Pendant le règne du mysticisme religieux le serment était 
souvent employé, mais il n'avait pas toujours une force strie* 
tement obligatoire et indélébile ; souvent les princes catho- 
liques appelèrent au pape et le firent intervenir dans les affaires 
du pouvoir temporel pour les délier d'un serment gênant, et 
les exempter ainsi.de Tobservation des traités. Aujourd'hui le 
serment ne se comprend plus que chez les peuplad*)s sauvages, 
qui n'ont pas encore la notion du droit, qui appellent la persé- 
cution divine en cas de non respect des engagements. Le serment 
ne lie d'ailleurs que la conscience de la personne qui l^ prto ; 
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il est impuissant à constituer la force obligatoire du traité. L*ex- 
périence ayant démonlré son inutiliré, le serment fut abandonné 
au xviii® siècle. Si le traité est juste, s'il est valide, il sera sacré 
et inviolable sans avoir besoin d'aucune consécralion religieuse ; 
si, au contraire, il n'est pas conforme à la loi du juste et aux 
intérêts du pays, aucune invocation religieuse ne pourra le ren- 
dre valide, obligatoire. De plus, quelle valeur ce moyen a-t il 
pour les incrédules ? 

La pratique, jadis en vogue, de réclamer des otages pour as- 
surer le respect des traités, ne se comprend non plus aujour- 
d'hui que chez les peuplades sauvages. C'est là un moyen bar- 
bare, indigne des temps modernes. Le dernier exemple 
remarquable de cet usage se trouve dans le traité d'Aix-la-Ghap- 
pelle (1748) par lequel l'Angleterre a garanti à la France la res- 
titution du cap Breton à l'Amérique du Nord, en envoyant à 
Paris, comme otages, plusieurs anglais. 

Des auteurs ont encore soutenu de nos jours que l'usage de 
donner en otages un nombre d'individus était licite i Ils imitent 
en cela Vattel, qui a fait sur ce point une importante théorie. 
Mais cette partie du célèbre auteur suisse a tout à fait vieilli (I). 

Quelquefois on donne des garanties réelles pour assurer Texé- 
cution des traités, comme le gage ou l'hypothèque. Le gage con- 
siste dans un dépôt d'objets mobiliers entre les mains delà partie 
envers laquelle on s'est obligé. Il y a hypothèque lorsque le 
gage porte sur une portion de son territoire, sur une province 
etc* Ainsi la Corse a été hypothéquée à la France par les traités 
de 1756, de 1764 et de 1768 pour la couvrir des dettes que la 
république de Gènes avait contractées envers elle. Les hypothè- 
ques survenaient jadis très fréquemment; au moyen-âge beaucoup 

(1) Vattel, II, op. dt. p. 239 et s. 
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de villes ont accru leur territoire en prêtant de Targent sur hy- 
pothèque aux seigneurs du voisinage. Aujourd'hui elle n*est plus 
usitée; elle a été remplacée par l'occupation de territoire. Un 
exemple récent d'occupation se trouve dans le traité de 1871 , 
conclu entre la France et TAIIemagne. L'Allemagne a stipulé 
qu'elle occuperait six départements français, avec 50,000 
hommes pour assurer le payement convenu de cinq milliards. 

L'occupation a un caractère plus ou moins grave suivant les 
circonstances. Ainsi quelquefois il est stipulé qu'elle cessera avec 
le payement de l'indemnité, des fois quand l'état politique du 
pays serait consolidé, ou quand l'ordre et la tranquillité seraient 
rétablis, etc. Mais, quel que soit son caractère, ses conséquences 
sont toujours mauvaises. Toutes les nations s'en ressentent, plus 
ou moins. Ce qui est arrivé, par exemple en 1871 : un territoire 
entier étant confisqué, les relations commerciales se trouvèrent 
interrompues ou très gênées. 

Par le progrès des lois et le perfectionnement matériel des 
communications il s'est établi, dans la seconde moitié de ce siè- 
cle, entre tous les marchés des rapports solidaires, qui ne per- 
mettent plus que l'un souiïre sans que l'autre soit atteint. Les 
gouvernements feraient donc bien, dans leur propre intérêt, de 
renoncer désormais à cette garantie : « L'Allemagne gagnerait 
beaucoup plus à envoyer dans les Vosges, dans la Marne, dans 
les Ardennes, des commis-voyageurs que des soldats » disait, 
avec raison, un écrivain français en 1871. 

Des auteurs très estimés enseignent que l'exécution du traité 
transforme, ipso jure, l'occupation provisoire en annexion défi- 
nitive, en .souveraineté incommutable. Calvo dit que l'engage- 
ment ne confère pas la possession réelle, absolue et définitive, 
bien moins encore le droit de souveraineté ; la puissance qui 
détient le territoire engagé doit le conserver en bon état. Une 
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fois la dette payée et le traité aceompli, rengagement casse; 
« mais si le temps Gxé s*e^ écoulé sans que les condilioiia du 
traité aient été remplies, le détenteur éevieni définiUmmenl ftih 
priéiaire inœmmutable et souverain (I). Et Blunlschli : « Lors« 
qn'un Etat, voulant assurer Texécution d*un traité, se fait cons- 
tituer nne hypotlièque dans le seks donné à ce mol par le droit 
public, en se feîsant accorder Tautorisation d'occuper une place 
forte ou toute autre partie du territoire, ce droit d*occupalion 
dure jusqu'à Texécution du traité ou jusqu'à ce que des fanui* 
très sufBsantes de l'eiécution du traité aient été fournies. S'il 
n'est plus possible de prévoir l'exécution du traitéi le droU iPoe^ 
cuper provisoirement le territoire se transforme en soi^enÎMlé 
déûntttve(9). » 

Quant à nous, il nous esi impossible de partager celte doctrine 
qui légHtme une nouvelle forme de la conquête. Ceci pouvait se 
faire un moyen âge quand la souveraineté se confondait avec la 
propriété du territoire, quand le souverain avait des droits très 
étendus sur ses sujets. Pour partager Tavis de Dluntschli et d^ 
Calvo il faudrait supposer deux choses : premièrement, que l'Etal 
de qui l'on a exigé la garantie a consenti au moins tacitement 
à une pareille expropriation, au cas où il ne remplirait pas aon 
engagement; deuxièmement, qu'un gouvernement peut aliéner 
une partie du territoire de TËtat sans consulter les popula- 
tions. 

Or, la première hypothèse est impossible. Qui eet^re qui pour- 
rait aflirmei* que la France eût jamais consenti l'abandon des six 
départements à TAIIemai^ne si elle n eût pu effectuer le paie- 
ment de cinq milliards? Et lors même qu un gouvernement aurait 



(1) Cal\EO, op. cU. I, § 705, 706. 
(9) Htuntsdili, op. eU, art. 



— 107 — 

commis cet excès ée poovoir, son oensentemeiit, tacite ou exprès , 
serait absolument nul parce que nous ne pouvons pas admettre 
que Tautorité d'un État puisse disposer Je territoires habités 
sans avoir pi éalablement censulèé les habitants. Les peuples ne 
sont ni des choses, ni des propriétés de l'Etat. 

L'occupation et la souverameté resteriHe»t itocic pour aous 
toujours avec ce caractère provisoire. EHes ne pourraient deve- 
nir déâoitives, en cas d*inexécution d'engagemeAt, qu'anrec le 
consentement librement exprimé des habitants eu bien torst^'el- 
les s'appliqueraient à un territoire inbalfitè (4). 

Enfin un ées moyens auquel on a recouru pwr assortr lob- 
servatîon des traités est la garantie d'une tierce puissaace ou 
même de plusieurs autres puissances. Oo est d'acoonl que, pour 
que la garantie soit valable, il faut non-seulement le OMMonte- 
ment de TÉtat garant, maïs le coBeeoteme&t des âêWL parties 
qui ont conclu le traité principal ; que le garant ne peutet ne 
*doit intervenir que si les conéîtions «ous lesquelles Tinlerveiition 
a été autorisée se rencontrent dans Tespèee et ai le Rarant est 
sommé d'intervenir par Tune des parties intéressées. Avtrenent 
rindépendance des Étals ne serait plue respectée. 

Mais lorsqu'il ne s'agit pas d'un traité accessoive de garantie, 
c'est-à-dire d'un traité par lequel le tiers garant promet de aeeou- 
rir une des parties contractantes, nais bien d'un traité indépen- 
dant, principal, par lequel un certoin nombre de puiesaiices 
prenneat sous leur protection un certain ettseanble de droits ou 



(1) La théorie des plébiscites internationaux n*a pas trouvé assez souvent sou 
application. Cependant elle paraiesait déjà entrée déttnîtivemeAt dans le -domaine 
du noyireau droit des gens lorsque les coaifuèiBs dickées par las Irallés de Franc- 
fort (1871) et de Berlin (1878) firent reculer ce droit. 

U but, à ce propos, rendre justice à l'Italie : dans ce pays toutes les cessioas 
et toutes les annexions ont été sanctionnéeifar te vote I to s 'pep^latione. 



d'institutions sociales et politiques, les garants sont autorisés à 
[ prendre Tinitiative de riniervention lorsque leurs propres inté- 

\ rets sont lésés ou leur paraissent compromis. 

! Le plus souvent les traités ou les clauses de garantie ont pour 

r but moins l'intérêt du garanti que celui du garant. Ainsi, les 

grandes puissances ont garanti en t8J9 la neutralité de la Bel- 
gique < dans l*intérét de la paix européenne > c'est-à-dire dans 
leur propre intérêt ; ce petit royaume était devenu une nécessite. 
De même c'est dans le même but qu'elles ont garanti en 1867 la 
neutralité du grand difthé du Luxembourg. 

Ce moyen, la garantie, serait très utile si on l'appliquait hon- 
nêtement et sans en abuser. Il constituerait une espèce de soli- 
darité entre les nations pour l'observation des principes de 
la justice, en même temps qu'un tribunal suprême capable de 
punir celui qui violerait le droit au préjudice d'une nation. On 
s'en est malheureusement servi trop souvent dans un but pure- 
ment égoïste ; on la considéré comme un prétexte pour s*im- 
miscer dans les aiîaires des Etats faibles, aCn de retirer des 
avantagea. Exemple : le traité conclu à Paris en 18o6 entre 
la France, l'Autriche, l'Angleterre, la Prusse, la Russie et la 
Sardaigne, par lequel ces puissances garantissent l'indépen- 
dance territoriale de TEmpire ottoman; on sait quel fut le sort 
de cet infortuné empire au Congrès de Berlin. 

En terminant, nous pouvons citer ici, une lois de plus, le mot 
de Frédéric le Grand : a: Toutes les garanties sont comme les 
travaux de filigrane, qui charment plus les yeux qu'ils ne sont 
utiles (1). > 

Nous pensons que les nations devraient attendre l'accomplis- 
sement des engagements plutôt de la bonne foi de la partie 

(1) Histoire de mon <<mj», œuvres post^nmes,!, ch. IX. 



obligée et de l'honnêteté de la convention elle-même que de ces 
moyens qui sont inefficaces. 

Nous finissons par une dernière cilation de M. Fiore, qui sera 
aussi notre conclusion : c Comme il n'y pas entre les nations 
un supérieur légitime, aucun pouvoir humain ne peut garantir 
Taccomplissement des engagements, et pour que l'on ne viole 
pas la Toi jurée, il faut que les principes éternels de la justice 
soient la règle de conduite des nations dans la stipulation et 
l'exécution des obligations. Tant que la loi même du juste n'aura 
pas pénétré danc la conscience des nations et des Etats, les au- 
tres moyens sont inefficaces et l'on devra résoudre les contrd- 
verses par la force et par la guerre (1). » 

(1) Fiore, op. cit. II, p. 37. M. Pradier-Fodéré, Varmotatcur elle traducteur de 
M. Fiore, ajoute que le professeur de Turin a omis de mentionner une garantie 
plus puissante que les canons rayés : c*est l'opinion. Le Gouvernement qui volon- 
tairement méconnaîtrait ses eng.igements se perdrait par le mépris quMi inspire- 
rait, et la nation qui ressusciterait la foi punique se verrait su; primer tout crédit. 
— Oui! quand cetle opinion exi>tera partout et quand elle sera assez forte pour 
vaincre la résistance que lui oppose le pouvoir absolu de cei tains pays. Ce: te 
reine du monde, comme l'appelait Pascal, contribuerait alors seulement à empo- 
cher la violation des principes rationnels du droit des gens. 
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BROIT ROMAIN 

L — Il y a des exceptions qui ne reposent pas sur l'équité. 

II. — Le créancier hypothécaire est-il Tayant-cause du cods i- 

tuant au point de vue de la chose jugée ? Il faut distin- 
guer si la constitution d'hypothèque est antérieure ou 
postérieure au jugement. 

III. — L'exception rei ftidicatœ est opposable à celui qui intente 

une nouvelle action en revendication en alléguant une 
autre cause d'acquisition. 

IV. — La Utis conkslatio n'opère pas une véritable novation. 

V. — Le prindpium de la loi 7, lib. XLIV, t. 2, du Digeste 

contient une confusion regrettable : on y cite, comme 
se rapportant à Texception rei jmliatiœ, des exemples 
qui ne visent que l'exception rei in judicium deduciœ 
et qui ne pavent avoir un sens qu'à l'époque clas- 
sique. 

YI. <--• Les enfents de Tadrogé sont eafUe mimti. 
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DROIT CIVIL 

I. — La séparation de corps entraîne la révocation de plein 

droit des donations que Tépoux contre lequel elle a été 
prononcée a reçues de son conjoint. 

II. — La reconnaissance d'un enfant naturel faite dans un testa- 

ment est irrévocable. 

HI. — L'enfant naturel reconnu peut être adopté par l'auteur 
de la reconnaissance. 

1V« — Le successîble qui a été condamné comme héritier pur et 
simple conserve au regard de toute personne, autre 
que celle qui Ta fait condamner, la faculté d'accepter 
l'hérédité sous bénéfice d'inventaire ou de la répudier. 

V. — Le représentant n'est pas] tenu de rapporter ce qu'il a 

reçi^ personnellement du défunt. 

VI. — Le bénéfice de l'action Paulienne ne profite qu'au créan- 

cier qui a exercé l'action. 

VII. — Conformément à la maxime romaine : « Quœ iemporalia 

suni ad agendumy perpétua sunt ad excipiendum^ » 
le délai de l'exception fondée sur la nullité d*un con- 
trat a une durée égale à celle de l'action que ce contrat 
fait naître au profit du créancier. 

VIII. — Le mari peut, en prenant le consentement de la femme, 
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faire valabiemeat les donations qui lui sont défendues 
par Tarticle 14-22. 

IX. — L'héritier pour partie qui a payé la part de dette dont il 

était t^nu personnellement ne peut pas purger. 

X. — L'adjudication prononcée au proût du créancier suren* 

chérisseur ou d'un tiers fait évanouir rétroactivement 
. le droit de propriété du tiers détenteur, en d'autres 
termes, entraine la résolution. 

DROIT CONSTITUTIONNEL 

I. — En ne soumettant pas le traité de Berlin à l'approbation du 

Parlement, le gouvernement français n'a pas violé Tar- 
ticle 8 de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875. 

II. — Les conventions sur la propriété industrielle, littéraire et 

artistique doivent être soumises aux Chambres. 

DROIT INTERNATIONAL PUBLIC 

I. — Tous les systèmes de paix perpétuelle sont chimériques. 
Ce n'est que lorsque les traités se multiplieront et 
qu'ils seront mieux faits que les causes de conflits 
entre les Etats diminueront et que la guerre deviendra 
de plus en plus rare. 

n. — Une cession de territoire n'est légitime que du rousente- 
ment de ses habitants librement exprimé. 

Vinesia ^ 14 



ÏII, — Même dans le cas où elle n*a pas été expressément ré- 

. servée, la ratification du souverain est nécessaire à la 

validité des traités conclus par les plénipotentiaires. 

IV. — La Bulgarie n'a pas besoin du consentement de la Porte 
pour conclure les traités internationaux.' 

DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ 

I. — Quand un tribunal français est requis d'imprimer la force 
exécutoire à un jugement étranger, ce tribunal a tou- 
jours le droit et le devoir de réviser au fond le juge- 
ment étranger. 

DROIT CRIMINEL 

I. — Le réhabilité qui commet un crime est passible des peines 

de la récidive. 

II. — La décision rendue par un tribunal correctionnel, en ma- 

tière de contrefaçon d'une invention brevetée, n'a pas 
l'autorité de la chose jugée. 



Vu par le Président de la thèse, 

RENAULT. 
Vu par le Doyen, 

Ch. BEUDANT. 

Vu et permis d^inaprimer, 

Le Vice-Recteur de V Académie de Paris. 

GRÉARD. 
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